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Résumé  

Depuis 1991, la politique suisse en matière de drogue est une politique à 4 piliers, à savoir de prévention, 
de thérapie, de réduction des risques et de répression. Depuis son extension, le modèle cubique actuel 
permet même dʼintégrer toutes les formes de substances psychoactives et de distinguer le mode de 
consommation des différentes substances.  
La différenciation entre les trois catégories dʼusagers, à savoir à faible risque, à problème et dépendants 
est importante puisque les objectifs ne sont pas les mêmes pour tous. Les usagers à faible risque sont les 
plus nombreux mais la plupart des offres de traitement et de prise en charge concernent les personnes 
avec un usage dépendant.  
 
Un grand nombre de structures d'accueil et de traitement ont été créées pour les différents objectifs de 
prise en charge et de traitement quʼimpose lʼusage de substances. On trouve ainsi les structures classi-
ques de type résidentiel et ambulatoire mais également des offres de type « intermédiaire » ou « bas 
seuil ». 
Cʼest sur ces deux derniers types que porte notre revue de la littérature. Nous les avons distinguées en 
fonction de leur complexité et de leurs objectifs en partant du principe que les offres bas seuil sont une 
porte dʼentrée dans le système de soins visant le maintien des conditions de vie minimales des usagers 
de substances alors que les structures intermédiaires/à seuil adapté servent plutôt de pont entre lʼindividu 
et son milieu de vie en sʼadaptant aux besoins médico-psycho-sociaux des usagers.  
 
Les offres dites « bas seuil » ne requièrent que très peu de formalités administratives et garantissent ainsi 
une rapidité optimale de leurs services. Le degré dʼexigence faite au patient est plutôt bas et les objectifs 
de la prise en charge ne visent pas tant le traitement en soi que la réduction des risques liés à la 
consommation de substances et le maintien du contact avec les usagers de drogues et dʼalcool. 
Les structures et prestations bas seuil en matière dʼusage de substances sont variées: locaux dʼinjection, 
distribution de seringues et de matériel stérile, centres dʼaccueil ou encore travail de rue. Bon nombre 
dʼentre elles ont fait lʼobjet dʼévaluations et se sont avérées efficaces au niveau de la réduction des ris-
ques, que ce soit grâce à une réduction de la mortalité et de la morbidité, à une amélioration de la santé et 
de lʼordre public ou encore grâce à un maintien du lien social, à la prodiguation de soins, de mesures 
dʼhygiènes minimales ou dʼinformations auprès de la population cible. 
 
Les structures dites « intermédiaires » font souvent partie de services de soins psychiatriques ou médi-
caux. Ces ressources sont parfois des solutions de prise en charge complémentaires au maintien à domi-
cile et peuvent servir dʼalternatives à de longues hospitalisations ou de relais à des séjours institutionnels. 
Parmi ces offres, on trouve des structures fixes telles que des centres/hôpitaux de jour, des unités 
dʼaccueil temporaires, des appartements protégés et des foyers ou encore des services flexibles de soins 
à domicile. Contrairement aux offres bas seuil, les évaluations des offres intermédiaires sont peu nom-
breuses mais encouragent cependant leur développement. 
 
Lʼheure est plus que jamais aux approches intégrées de la santé en matière dʼusage de substances. Les 
services se diversifient et se flexibilisent. Dans cette optique, certaines réformes des systèmes de soins 
effectuées à lʼétranger, notamment en matière dʼimplication et de coordination des différentes institutions 
et divers acteurs en jeu, ou encore, en matière de « Disease Management » pourront servir de pistes pour 
faire évoluer les systèmes de soins en matière dʼusage de substances psychoactives en Suisse.  
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1. Introduction 

1.1 Objectif de lʼétude  
Cette revue de la littérature a pour but de donner une meilleure compréhension des offres bas seuil et des 
offres intermédiaires existant à lʼétranger et en Suisse.  
 

1.2 Mandat  
Mandatée par le Service du médecin cantonal du canton de Fribourg cette revue de littérature sʼinscrit 
dans le cadre du projet «Coordination de la prise en charge des personnes dépendantes dans le canton 
de Fribourg ». Elle est soutenue par le canton de Thurgovie, les services des médecins cantonaux du 
canton de Zoug et de Lucerne et co-financée par le Fonds dʼImpulsion dʼInfodrog. Elle apporte de plus 
amples connaissances quant aux prises en charge « bas seuil », « seuil adapté » et « seuil intermédiai-
re » ainsi que des modèles de prise en charge des situations de crise et dʼurgence existant en Suisse et à 
lʼétranger dans le domaine de lʼencadrement des personnes dépendantes aux drogues et à lʼalcool. Elle 
se base essentiellement sur les modèles ayant fait lʼobjet dʼévaluations. Par ailleurs, nous proposons des 
suggestions concernant lʼimplantation de ces modèles. 
 

2. Situation de départ 

2.1. Lʼusage de substances et la prise en charge 
Lʼheure est à lʼélargissement du concept de dépendance ainsi quʼà lʼélargissement de la prise en charge 
des usagers de drogues. Depuis 1991 déjà, la politique suisse en matière de drogues est une politique à 4 
piliers à savoir de prévention, de thérapie, de réduction des risques et de répression. Celle-ci est désor-
mais reconnue de manière universelle. Les piliers ne sont pas à considérer de manière individuelle mais 
en interaction les uns avec les autres. Depuis, la Suisse a même étendu son modèle des 4 piliers à un 
modèle cubique plus élaboré permettant une analyse nuancée de la politique en matière de dépendances. 
Le modèle intègre toutes les formes de substances psychoactives, légales (alcool, médicaments, tabac) 
et illégales. Il fait également une distinction quant à la consommation des différentes substances. En effet, 
même si lʼusage de substances multiples devient de plus en plus répandu parmi les usagers, il y a, en 
général, une substance qui est consommée davantage. La figure 1 présente le modèle cubique qui impli-
que aussi une différenciation des besoins de prise en charge et de traitement. 
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Afin de nous conformer à la terminologie de lʼOrganisation mondiale de la santé (OMS), nous avons privi-
légié dans notre travail les notions dʼ« usage » et dʼ « usagers » de substances psychoactives à savoir de 
drogues ou dʼalcool. Les termes dʼ « usagers » de substances psychoactives sont à différencier suivant 
des notions dʼusage à faible risque, dʼusage à problème, et dʼusage dépendant. Chacune de ces formes 
comporte des risques ainsi que des problèmes associés.  
 
En effet sur le plan de la santé publique, une consommation à faible risque peut générer autant de dégâts 
qu'un usage dépendant. La majorité des usagers fait partie, du groupe à faible risque. Le nombre très 
important dʼusagers que lʼon peut regrouper sous cette catégorie peut créer davantage de dommages 
pour la santé publique que le faible nombre dʼusagers à grand problème. Ce phénomène est connu sous 
le nom de "paradoxe de la prévention". Les jeunes inexpérimentés qui s'intoxiquent par lʼalcool et les dro-
gues illégales ou encore les accidents de la route qui surviennent sous l'influence de ces mêmes substan-
ces en sont des exemples. Toutefois un usage à faible risque est difficile à diagnostiquer car il nʼest sou-
vent déterminé quʼen fonction de lʼabsence de réponses affirmatives à des outils de dépistage. Or, un 
diagnostic de faible risque devrait aussi comporter des éléments de résilience, de contrôle de lʼimpulsivité, 
de la maîtrise des émotions et du stress. Les outils de dépistage doivent encore être développés pour 
cette catégorie de consommateurs. On parle dans ce contexte dʼun usage compétent, qui inclut, bien évi-
demment, le non usage (Weibel, Scheuber, Blakeney, Blakeney & Rihs-Middel, 2007). 
 
Dans les cas de consommation à faible risque, lʼobjectif, pour la prise en charge, consiste à prévenir que 
la consommation et les problèmes associés ne sʼaggravent davantage. Cet objectif devrait être poursuivi 
auprès de la population des jeunes en priorité, ainsi quʼauprès de la population générale adulte. 
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Figure 1: Le modèle du cube 
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Lʼexemple dʼune intervention brève lors dʼune consultation médicale à un moment critique, un « teachable 
moment » est un exemple de prise en charge pour ce type de consommation. 
 
Lʼusage à problème se caractérise par la manifestation de surconsommations occasionnelles, par des 
perturbations observables et souvent isolées dans la vie familiale, dans le réseau social, dans le cadre du 
travail et des loisirs ou encore par lʼapparition de dettes ou dʼengagement dans des comportements délin-
quants. Un diagnostic clinique selon certains critères de la quatrième édition du Diagnostic and Statistical 
Manual of Mental Disorders (DSM-IV), de la dixième révision de lʼInternational Statistical Classification of 
Diseases and Related Health Problems (ICD-10) ou alors par le biais de dépistages rapides grâce à des 
outils tels le CAGE, lʼAlcohol Use Disorders Identification Test (AUDIT) ou le Lie/Bet élargi pour les pro-
blèmes de jeu peut confirmer lʼusage à problème. Ici lʼobjectif de la prise en charge est de diminuer le 
comportement problématique et de maintenir lʼintégration sociale et familiale de la personne. Le suivi heb-
domadaire en ambulatoire par une conseillère ou un conseiller, voire une structure dʼaccueil de type su-
pra-f (soutien ambulatoire) sont des exemples dʼintervention adaptée à ce type de problèmes. 
 
Lʼusage dépendant, qui constitue lʼobjet principal de cette revue de la littérature, est caractérisé par une 
consommation excessive, un nombre important de problèmes associés et une dégradation du contexte 
familial et du réseau social, souvent accompagnés dʼune perte de travail. Les outils précités permettent 
également de diagnostiquer ce type dʼusage.  
 
Il est important de noter que, tant pour l'usage d'alcool que pour l'usage de drogues illégales, les person-
nes à usage dépendant forment souvent le noyau dur d'une zone à grande fluctuation, constituée 
dʼusagers à faible risque et/ou dʼusagers à problème (von Aarburg, 1997). Ce phénomène est générale-
ment représenté sous forme de pyramide comme nous le proposons dans la figure 2 ci-dessous.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
      
     Figure 2: La pyramide des usagers de substances 
 
    
      consommation à faible risque  
      consommation à problème  
      consommation dépendante  
 
Selon cette perspective, il semble dès lors évident que si l'on s'occupe des personnes dépendantes, le 
noyau deviendra moins stable et que, de fait, la probabilité que les usagers à faible risque transforment 
leur consommation en un usage à problème diminuera. Par exemple, éliminer les scènes ouvertes de la 
drogue permettrait, selon cette hypothèse, de diminuer lʼinfluence de la présence de ce type de lieu sur 
les usagers dépendants, mais également sur ceux qui ont un usage moins problématique. En effet, une 
fois lʼinfluence de lʼenvironnement écartée, la probabilité que les usagers à faible risque et/ou les usagers 
à problème consomment en ces lieux diminue. Ceci permet de prévenir la banalisation de lʼusage de 
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substances en public et contribue à éviter la transformation de leur consommation en un usage dépen-
dant.  
 
Il convient donc dʼorienter les efforts vers une prévention ciblée auprès des populations vulnérables, ainsi 
que, en parallèle, vers une prise en charge des personnes à usage dépendant. Nous allons présenter 
maintenant les objectifs de la prise en charge pour les personnes dépendantes. 
 

2.2. La hiérarchie des objectifs 
 
La plupart des offres de traitement et de prise en charge concernent les personnes avec un usage dépen-
dant.  
 
Afin de déterminer les objectifs du traitement, il sʼagit de développer un algorithme, en collaboration avec 
lʼusager, dans les domaines suivants : (a) consommation de substance, (b) santé et (c) style de vie.  
 
Les objectifs du traitement deviennent de plus en plus hiérarchisés en fonction des capacités de lʼusager 
à les atteindre en une période de temps réaliste. Si un des objectifs de ces domaines (selon le tableau 1) 
nʼest pas envisageable car trop exigeant, on choisit un objectif de traitement à exigence moins élevée. De 
cette manière, on peut assurer une prise en charge adaptée.  
 
 
Tableau 1 : Hiérarchie des objectifs du traitement pour usagers de substances  
 
Sphère de vie Exigence Objectif 

1. Abstinence / réduction importante de la consommation 
2. Réduction du nombre de substances consommées 
3. Diminution de la quantité consommée 
4. Abstinence / usage réduit des drogues de la rue 
5. Changement du comportement de la consommation 
6. Changement du lieu de la consommation 

(a) Consommation 
de substances 

7. Réduction du nombre dʼinjections 
1. Amélioration / maintien de la santé physique 
2 Amélioration / maintien de la santé psychique 

(b) Santé 

3. Réduction des conduites à risque 
1. Réduction de la délinquance 
2. Distanciation des milieux de consommation 
3. Amélioration de la capacité au travail 
4. Logement indépendant 
5. Structuration claire de la journée 
6. Développement dʼun réseau social en dehors de la zone 

(c) Style de vie 

7. Rétablissement et extension du réseau social 
Rihs-Middel (1999) 
 
Les objectifs ne sont donc pas les mêmes pour tous. Il sʼagit de faire une différenciation en fonction des 
souhaits de lʼusager et de lʼappréciation du spécialiste. 
 
Nous allons maintenant passer en revue les différents types dʼoffres répondant aux divers objectifs en 
matière dʼusage de substances.
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2.3. Les types dʼoffres pour personnes dépendantes  
Un grand nombre de structures d'accueil et de traitement ont été créées pour ces différents objectifs de 
prise en charge et de traitement.  
 
Selon Infodrog, on distingue quatre types majeurs de structures en Suisse: 
 

 Les offres dites « résidentielles », à savoir les services de cliniques, dʼhôpitaux ou encore des 
communautés thérapeutiques, impliquent une prise en charge de jour comme de nuit. Les per-
sonnes dépendantes y séjournent pour un laps de temps variable mais déterminé (de quelques 
semaines à quelques mois). Elles sʼy trouvent de manière volontaire ou non, parfois en situation 
de crise ou suite à une mesure judiciaire. Les objectifs principaux y sont le plus souvent le sevra-
ge, le sevrage partiel, le traitement des co-morbidités et lʼacquisition dʼune plus grande autonomie 
des personnes dépendantes. Les structures résidentielles traditionnelles offrent de nombreuses 
prestations telles que des consultations et des suivis individuels, de groupe ou de famille avec des 
médecins, psychologues et infirmiers ou encore des bilans et accompagnements prodigués par 
des assistants sociaux. Les résidents ont la possibilité dʼélaborer un projet post-cure et 
dʼentreprendre des démarches en vue de leur réinsertion professionnelle et de profiter dʼateliers 
dʼoccupation. Ils disposent également dʼun vaste panel de soins médicaux et paramédicaux avec 
des médecins, mais aussi, par exemple, avec des physiothérapeutes ou des ergothérapeutes. Ils 
bénéficient ainsi de traitements médicaux tels que les traitements de substitution à la méthadone, 
par exemple, mais également de traitements pour leur co-morbidité psychiatriques, somatiques 
ainsi que des modules destinés aux soins corporels.  

 
 Les services dits « ambulatoires » médico-sociaux sont des consultations traditionnelles, des lieux 

dʼintervention, de consultations rapides ou des permanences qui permettent dʼapporter conseils et 
accompagnements professionnels de manière ponctuelle tout en visant lʼintégration maximale de 
lʼindividu dans son milieu de vie naturel. Les personnes dépendantes ayant accès à ces offres 
sont, pour la plupart, stabilisées. On y retrouve aussi de nombreuses prestations proposées par 
les structures résidentielles comme compléments à leurs offres.  

 
 Les offres dites « intermédiaires » parfois appelées « structures semi-résidentielles » telles que 

les centres de jour, les appartements protégés ou les logements accompagnés, permettent aux 
personnes dépendantes, de par leurs prestations dʼaccueil ou de logement à durée variable, 
dʼaméliorer la qualité de leur santé psychique, physique et sociale, dʼéviter des situations de crise 
ainsi que dʼétablir et de maintenir des repères et un projet de vie.  

 
 La quatrième catégorie, celle des prises en charge dites « bas seuil » telles que les centres 

dʼaccueil, les locaux dʼinjection et le travail hors mur, est caractérisée par le faible degré de dé-
marches à entreprendre pour y avoir accès. Elle souhaite maintenir le contact avec la population 
cible et a pour objectif de réduire les dommages liés à la consommation de substances, notam-
ment des conduites à risque pour les personnes dépendantes, grâce à des services dʼhygiène, de 
soins et de conseils minimaux. Ces offres visent aussi le maintien de lʼordre et de la santé publics.  

 
Il est difficile de faire des distinctions strictes entre ces quatre formes dʼoffres. En effet, même au sein 
dʼune seule catégorie, les institutions varient en fonction du type de lieu (hôpitaux, centres, foyers, travail 
de rue), de la sphère publique ou privée, du type et de la durée de la prise en charge, des groupes cibles 
(jeunes, personne vieillissantes, femmes, usagers dʼhéroïne ou de cocaïne), des services offerts ou enco-
re des objectifs visés pour les usagers (maintien, sevrage partiel, sevrage).  
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Nous allons maintenant procéder aux définitions de concepts clés par rapport à lʼaccessibilité des traite-
ments, ainsi quʼà dʼautres critères de la prise en charge. 

2.4.  Lʼaccès au traitement 

La notion de « seuil » 
La notion de « seuil » définit à la fois la rapidité dʼintervention et le niveau dʼexigence demandé par le cen-
tre ou lʼinstitution à lʼusager souhaitant profiter de ses prestations. Les centres dits « bas seuil » ne requiè-
rent que très peu de formalités administratives, garantissant ainsi une rapidité optimale de leurs services. 
Leurs frais sont souvent assumés par les services sociaux des communes et la participation des usagers 
est généralement de faible coût. Si les programmes à haut seuil tels que les proposent les institutions 
résidentielles traditionnelles établissent très souvent des conditions préalables à leurs services comme 
par exemple des contrats dʼabstinence à lʼadmission ou lors de lʼhospitalisation, les programmes bas seuil 
acceptent, pour leur part, tout individu présentant un problème de dépendance indépendamment de son 
souhait de sevrage ou de sa consommation.  
 
On parle de « seuil adapté » lorsque la prise en charge est conçue en fonction des caractéristiques des 
personnes dépendantes. Il sʼagit là de définir les priorités médico-psycho-sociales de chaque patient et 
dʼadapter la prise en charge et les exigences faites aux usagers de façon à répondre au mieux à leurs 
besoins. (Polomeni, Bri & Célérier, 2005) 
 
Outre la rapidité et le degré dʼexigence plutôt bas, cʼest au niveau de ses objectifs que la prise en charge 
bas seuil se distingue le plus des autres types de prise en charge. Celle-ci ne vise pas tant le traitement 
en soi, que la réduction des risques liés à la consommation de substances et le maintien du contact avec 
les groupes cibles. Elle sʼinscrit donc dans le courant de lʼapproche de la « réduction des risques », visant 
lʼhygiène et le maintien du lien social avec les usagers de drogues et dʼalcool. Cette approche fait partie 
de la politique en matière de prévention des addictions en Suisse depuis 1991 et est également intégrée 
dans celle de nombreux pays (Plan dʼaction de lʼUnion Européenne 2005-2008). 
 

La réduction des risques 
Selon lʼAssociation internationale de la réduction des risques (International Harm Reduction Association, 
IHRA), le terme de « réduction des risques » se réfère aux projets, programmes et politiques ayant pour 
but de réduire les méfaits engendrés par la consommation de drogues ou dʼalcool au niveau médical, 
social et économique aussi bien chez les usagers de substances psychoactives que pour la communauté 
à laquelle ils appartiennent.  
 
Les risques liés à lʼusage de substances sont multiples. En effet, outre les dommages physiques et médi-
caux des drogues et de lʼalcool, on constate que certaines co-morbidités telles que le HIV ou lʼhépatite, 
touchent de nombreuses personnes dépendantes aux drogues illégales. Une des difficultés de la dépen-
dance à lʼalcool et aux drogues est quʼelle crée de réelles inhabilités à faire face aux situations de la vie 
courante. Lʼusager sʼenferme dans une spirale négative puisquʼil tente de pallier à ses difficultés par 
lʼusage de ces substances psychoactives. Lʼenjeu consiste donc à aider les personnes dépendantes à 
reprendre le contrôle de leur vie aux différents niveaux : médical, psychologique et social. 
 
La dépendance aux drogues et à lʼalcool mène souvent à des difficultés financières (perte dʼemploi, aug-
mentation de la consommation), voire à des dettes et à des pratiques illicites (trafic, vol, escroquerie, bri-
gandage, abus de confiance, cambriolage). Lʼusage démesuré de substances psychoactives est égale-
ment responsable de bon nombre dʼaccidents (route, travail) dus à la réduction de la coordination physi-
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que et aux facultés affaiblies. De plus, les liens sociaux entre les personnes dépendantes et leurs proches 
sʼen trouvent souvent affectés. Le regard de la société est dur face aux usagers de drogues qui sont sou-
vent perçus comme de réelles menaces pour lʼordre public et sont, de fait, victimes dʼexclusion sociale.  
 
Les objectifs principaux de la réduction des risques se résume comme suit (Fischer, Rehm, Kim & Robins, 
2002; EMCDDA) : 
 

- La prévention de la mortalité et de la morbidité  
On vise non seulement la réduction du nombre de décès par overdoses, mais également la prévention de 
co-morbidités liées aux conduites à risque et notamment aux injections (utilisations multiples, transmis-
sions de seringues), par exemple, la transmission de maladies infectieuses comme le HIV ou lʼhépatite. A 
côté de lʼimmunisation contre lʼhépatite, de la prescription de méthadone et de celle dʼhéroïne, on prend 
également des mesures telles que lʼaccès au matériel stérile et à des conseils préventifs pour lutter contre 
ces risques. 
  

- Lʼintégration sociale: maintien des conditions minimales sanitaires et sociales pour tous 
Cette approche souhaite offrir à toute personne dépendante lʼaccès aux informations, soins et autres pres-
tations  nécessaires au maintien des conditions de vie minimales (logement, réinsertion socioprofession-
nelle). Nombreux sont les usagers de drogues ne souhaitant pas prendre part à un traitement de sevrage. 
Il reste cependant primordial et vital de les mettre en contact avec des services sociaux et médicaux, ne 
serait-ce que pour leur prodiguer les soins de premiers secours, leur procurer un lieu de vie en cas de 
besoin ou les informer sur une consommation à moindre risque. Les services bas seuil souhaitent donc 
accueillir le plus dʼusagers de substances psychoactives possible. Ils garantissent ces conditions minima-
les et maintiennent un lien avec cette population. De plus, ils fournissent, dans la majorité des cas, une 
aide à la réintégration sociale : éducation, emploi, logement. 
 

- La protection de la santé et de lʼordre publics 
Face aux plaintes croissantes de la population quant à la présence de véritables scènes publiques de la 
drogue, de lʼaugmentation de la criminalité dans les alentours de ces scènes et de la présence de matériel 
dʼinjection dans les lieux publics, les offres de réduction des risques apparaissent comme des tentatives 
de maintien de lʼordre. On a, par exemple, créé des locaux dʼinjection ou encore des programmes 
dʼéchanges de seringues ou de distribution de matériel stérile dans des structures de jour pour pallier à 
ces problèmes.  

Structures intermédiaires 
Selon Reverzy (1979, cité par White & Mercier, 1989), une structure intermédiaire se caractérise par la 
présence dʼun espace communautaire à petite échelle servant dʼintermédiaire dans les situations de rup-
ture avec la vie sociale grâce à son insertion maximale dans celle-ci. Les ruptures peuvent provenir no-
tamment de séjours en institution, dʼun déracinement originel, dʼune invalidation sociale ou psychiatrique 
ou dʼune situation de détresse. Ces ressources sont parfois des solutions de prise en charge complémen-
taires au maintien à domicile et se situent entre le milieu hospitalier et le logement indépendant. En effet, 
elles peuvent servir dʼalternatives à de longues hospitalisations ou de relais à des séjours institutionnels, 
ainsi que le propose la Fondation de Nant dans la région de la Riviera vaudoise. Ce sont souvent des 
structures à « seuil adapté », cʼest-à-dire que l'engagement des personnes s'effectue selon leurs besoins 
spécifiques. En comparaison aux structures bas seuil, les prestations sont plus variées et concernent 
notamment la perspective d'une réinsertion professionnelle. D'autre part, comme les centres à bas seuil 
dʼaccessibilité, les personnes ne sont pas tenues de s'engager vers un changement quant à leur 
consommation de substances. De même, les critères d'admission sont souples. Généralement, une visite 
au centre suivie d'un entretien d'évaluation est suffisante pour permettre l'entrée.  
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Ces structures ont pour but, d'une part de prévenir l'hospitalisation et, d'autre part, de fournir un suivi aux 
personnes qui ont été hospitalisées.  

Prises en charge intégrées 
De manière générale, la littérature indique une tendance à une compréhension globale et à une approche 
intégrée de la santé en matière dʼusage de substances. En effet, en parallèle à la diversification des of-
fres, notamment en matière de réduction des risques, la tendance est actuellement à la prise en charge 
multidisciplinaire et à la coordination de tous les acteurs impliqués par cette problématique. En effet, 
comme le disent Kerr, Mumford, Myers, Millson et al. (2002) « il est nécessaire dʼapporter des change-
ments au système de soins, aux politiques, aux lois et aux approches existantes en matière dʼexécution 
de la loi, et de prévoir lʼexpansion de programmes complets et adaptés aux différences culturelles, afin de 
tenir compte des besoins complexes des utilisateurs {...} de drogues injectables dʼune manière plus effi-
cace et plus humaine. » 
 
Ultérieurement, seront présentées des réformes des systèmes de soins allant dans ce sens qui ont été 
développées dans certains pays tels que la Hollande, lʼAllemagne, le Canada ou lʼAustralie. Nous allons 
maintenant donner un bref aperçu de la méthode que nous avons employée pour constituer notre revue 
de la littérature. 

3. Méthodologie 

3.1. Analyse des données statistiques 

Nous avons analysé les données de lʼEnquête suisse sur la Santé 2007 de lʼOFS pour obtenir un aperçu 
de la fréquence des usagers dʼalcool et de drogue en Suisse et dans le canton de Fribourg.  
 
En ce qui concerne le nombre et les offres proposées par les structures bas seuil et intermédiaires exis-
tant en Suisse, nous nous sommes appuyés sur la base de données Infodrog, sur le catalogue des offres 
dʼaide dans le domaine des addictions, ainsi que sur les différentes sources bibliographiques. 

3.2. Recherche de la littérature 

Pour procéder à cette revue de la littérature, nous nous sommes tout dʼabord intéressés à des articles 
recueillis sur les bases de données Medline, PubMed, FRANCIS ainsi que sur Scholar.google.  

Les données ont été saisies du 01.02.2009 au 18.02.2009.  
La recherche de la littérature couvre la période du 01.01.1991 au 31.01.2009.  
La littérature disponible pour les mots clés suivants a été recueillie:  
 
« Evaluation, offre, structure, bas seuil, niederschwellige Angebote, low threshold services, Alco-
hol, alcool, Alkohol, illegal drugs, drogues illégales, illegale Drogen, Cocaïne, Kokain, Heroin, 
Designer Drugs, synthetische Drogen, drogues synthéthiques, Cannabis, Haschisch, Marihuana, 
Risikominderung, Harm Reduction, structure intermédiaire, situation de crise, situation 
dʼurgence ». 

Nous avons également consulté divers ouvrages dʼévaluation des offres de prise en charge des person-
nes dépendantes du Centre de monitoring européen des drogues et de lʼaddiction aux drogues (EMC-
DDA), de lʼOrganisation mondiale de la santé (OMS), de lʼOffice fédéral de la santé publique (OFSP), de 
lʼUnité dʼévaluation des programmes de prévention (UEPP) de lʼInstitut universitaire de médecine sociale 
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et préventive (IUMSP), du Service social du canton de Zürich (Sozialamt des Kantons Zürich) et de 
lʼInstitut pour la recherche en santé et addiction (Institut für Sucht- und Gesundheitsforschung, ISGF, Zü-
rich) ainsi quʼaux publications de plusieurs structures directement (supra-f).  
 
Après un premier tri, nous avons recueilli 4997 publications et rapports d'évaluation et nous avons consul-
té les titres et, si disponible, les abstracts respectifs. Ensuite nous avons effectué un deuxième tri.  
 
Nous avons dès lors analysé 135 publications plus en détail.  
 
Les délais ne nous permettant point de faire une revue exhaustive des offres existantes, nous avons opté 
pour lʼélaboration dʼune revue exemplaire en favorisant particulièrement les offres évaluées existant en 
Suisse, mais aussi certaines prises en charge intégrées ayant fait leurs preuves à lʼétranger . Notre sélec-
tion sʼest fondée sur les critères suivants par ordre de priorité: 

 
1. Résumés de la littérature 
2. Publications dans des journaux scientifiques 
3. Rapports d'évaluation sur les sites officiels tels que OFSP, EMCDDA, NIDA et NIH 
4. Sites d'instituts d'évaluation (ISGF, UEPP) et sites de projets (supra-f, ACT-INFO) 
5. Rapports de projets isolés 

 
Certaines des structures auxquelles nous nous intéressons nʼont pas fait, à notre connaissance, lʼobjet 
dʼétudes ou dʼévaluations. En effectuant diverses recherches avec le moteur de recherche google utilisant 
les mêmes mots clés, nous nous sommes donc également intéressés à des sites Internet dʼoffres de ce 
type en Suisse et à lʼétranger. Passons dès à présent aux résultats de nos analyses de données statisti-
ques ainsi quʼà ceux de notre recherche de littérature. 
 

4. Analyse des données statistiques de l'Enquête suisse sur la santé 
2007 : lʼusage de substances psychoactives  

Dʼaprès notre analyse des données de lʼEnquête Suisse sur la Santé (2007), nous constatons une grande 
consommation dʼalcool dans notre pays. En effet, plus de 50% des répondants ont déclaré consommer de 
lʼalcool au moins 1 à 2 fois par semaine de manière habituelle et plus de 15% au moins une fois par jour.  
 
Lʼusage de drogues illégales est quant à lui beaucoup moins répandu. En effet, le pourcentage 
dʼinterviewés déclarant avoir au moins une fois dans leur vie consommé du cannabis sʼélève à 17.8%. Le 
pourcentage ayant déclaré consommer actuellement cette substance se situe autour de 2.9%.  
 
La prévalence-vie dʼusage dʼautres drogues est globalement de 3.9%. Ainsi, 2.7% des répondants ont au 
moins une fois dans leur vie consommé de la cocaïne, 1.7% de lʼecstasy, 0.8% de l'héroïne, et 0.2% de la 
méthadone. La prévalence dʼusage actuel de ces substances parmi les répondants est moins importante: 
0.2% pour la cocaïne, 0.1% pour lʼecstasy et 0% pour lʼhéroïne et la méthadone. 
 
En ce qui concerne les tendances quant à lʼâge et au genre qui peuvent être observées dans le tableau 2, 
il semble que ce soit la tranche dʼâge allant de 15 à 39 ans qui consomme le plus de substances psy-
choactives. Ce sont plus particulièrement les hommes qui en utilisent davantage.  
 
En effet, 32.8% des femmes et 46.7% des hommes de cette tranche dʼâge disent consommer de lʼalcool 
une à 2 fois par semaine. 
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Tableau 2 : Consommation selon lʼâge et le genre en Suisse, en % : 
 

 Total Femmes Hommes 
Consommation 
habituelle 
dʼalcool 

 15 à 39 
ans 

40 à 
69 
ans 

70 et 
plus Total 

15 à 39 
ans 

40 à 
69 ans 

70 et 
plus Total 

2 fois ou plus 
par jour 2.8 - 1.5 3.2 1.2 1.2 5.5 11.6 4.4 

1 fois par jour 11.4 1.7 10.7 14.8 7.8 4.2 20.3 34.2 15.2 
Plusieurs fois 
par semaine 9.5 4.6 8.1 4.4 6.2 11.7 14.4 11 12.9 

1 à 2 fois par 
semaine 33.4 32.8 30.5 16.6 29.4 46.7 33.7 19.7 37.5 

Plus rarement 26 37.4 29.6 30.5 32.8 23.3 16.2 13.8 18.9 

Jamais 17 23.4 19.6 30.5 22.6 12.9 9.9 9.8 11.1 
 

 
 

 Total Femmes Hommes 
Consommation 
drogues dures 15 
à 49 ans 1 

 
15 à 39 

ans 
40 à 49 

ans Total 15 à 39 ans 
40 à 69 

ans Total 
Consommation 
actuelle 0.6 - - 0.2 1.2 0.8 1 

Au moins 1 fois 5.2 4.3 3.8 4.2 8.1 5.8 7.4 
Données de lʼOffice fédéral de la statistique, enquête suisse sur la santé (2007) 
 
En ce qui concerne le cannabis, ce sont à nouveau les jeunes hommes qui semblent avoir consommé le 
plus dans leur vie (39.5%) et qui consomment le plus actuellement (10%). Il en va de même de lʼusage de 
drogues dures. Malgré le faible taux de réponse, il semble cependant que les hommes de la tranche dʼâge 
de 15 à 39 ans sont les plus représentés dans cette catégorie. 
Ces chiffres expriment lʼimportance dʼagir auprès des usagers à faible risque que représentent souvent 
les jeunes et plus particulièrement les jeunes hommes. 
 

                                                
1 héroïne, amphétamines, cocaïne, ecstasys, méthadone, hallucinogènes et autres stupéfiants. 
 

 Total Femmes Hommes 
Consommation 
de cannabis  
15 à 59 ans  

15 à 39 
ans 

40 à 59 
ans Total 15 à 39 ans 

40 à 69 
ans Total 

Consommation 
actuelle 4.5 3.6 1 2.4 10 2.6 6.6 

Au moins 1 fois 25.5 23.7 15.3 19.8 39.5 21.6 31.2 
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5. Revue de la littérature: résultats concernant les offres bas seuil  

Dʼaprès notre recherche de la littérature, nous décrirons les différentes offres et les résultats des évalua-
tions accessibles. Nous passerons également en revue certaines prestations nʼayant point fait lʼobjet 
dʼévaluation. Elles tentent de faire face à lʼémergence de nouvelles demandes de prises en charge, à 
savoir une population vieillissante dʼusagers de drogues et de jeunes usagers dʼalcool, ainsi quʼà de nou-
veaux modes de consommation avec notamment une augmentation de la consommation de cocaïne, 
dʼalcool et de la polyconsommation (Huissoud, Jeannin, Gervasoni, Samitca, Arnaud, Balthasar & al, 
2007). Nous mettrons également en avant les dispositions que ces structures connaissent en matière 
dʼinterventions lors de situation de crise ou dʼurgence. Lorsque les études le mentionnent, nous donne-
rons des détails économiques relatifs à lʼimplantation de telles structures. Par la suite, nous présenterons 
le système intégré de prise en charge des usagers de drogues et dʼalcool de Vancouver, celui de Franc-
fort, ainsi que certains systèmes dʼAustralie, des Pays-Bas et du Canada et proposerons, sur la base de 
notre revue de la littérature, quelques suggestions de transfert de ces types de modèles pour le système 
d'accueil et de prise en charge des personnes dépendantes dans le canton de Fribourg. 
 
Notons que la distinction entre les offres bas seuil et intermédiaires sʼavère parfois compliquée. Nous les 
distinguerons ici en fonction de la complexité et des objectifs visés en partant du principe que les offres 
bas seuil sont une porte dʼentrée dans le système de soins visant le maintien des conditions de vie mini-
males des usagers de substances, alors que les structures intermédiaires/à seuil adapté servent plutôt de 
pont entre lʼindividu et son milieu de vie en sʼadaptant aux besoins médico-psycho-sociaux des usagers.  
 

5.1 Types dʼoffres 
La réduction des risques est une approche basée sur les preuves (« evidence-informed »), cʼest-à-dire 
que le développement et lʼimplantation de ses interventions sont soutenus par des recherches systémati-
ques faisant état de preuves quant à leur efficacité. Beaucoup dʼoffres de prise en charge bas seuil ont 
donc fait lʼobjet dʼévaluation. 

5.1.1 Les locaux dʼinjection avec distribution de matériel stérile 
Lʼune des mesures les plus connues en matière de réduction des dommages est le local dʼinjection où les 
usagers de drogue peuvent consommer de façon hygiénique et sans menace dʼarrestation ou de sanction, 
des drogues illégales telles que lʼhéroïne ou la cocaïne quʼils amènent eux-mêmes. Il existe également 
quelques locaux permettant également la consommation par inhalation (fumée, dragons, pipes à eau) qui 
fonctionnent sur le même principe et qui répondent aux exigences de lʼévolution actuelle de ce type de 
consommation. Les locaux dʼinjection visent lʼaide à la survie des usagers de drogues illégales, la diminu-
tion des risques dʼoverdoses et de maladies infectieuses grâce à la distribution de matériel stérile, à la 
surveillance et lʼéloignement des lieux publics de la scène de la drogue ainsi que de ses nuisances (crimi-
nalité, seringues). On y supervise les usagers sans pour autant apporter dʼaide à la consommation. Ces 
lieux sont destinés à la population dʼusagers de substances à haut risque, cʼest-à-dire aux usagers par 
injection ne réagissant à aucune offre existant dans les prestations pour personnes dépendantes actuel-
les, aux usagers qui consomment en public et qui sont souvent sans domicile fixe, en mauvaise condition 
physique et qui pratiquent cet usage fréquemment et généralement depuis longtemps. On y demande 
souvent une pièce dʼidentité (Suisse, Allemagne, Hollande). Le nombre de places est limité. Il y a parfois 
des systèmes de cartes dʼaccès ou des contrôles de police (Hollande). On demande parfois aux usagers 
de passer des contrats exigeant de suivre des cours dʼhygiène quant à la consommation de substances 
ou de ne pas exercer de trafic, de ne pas avoir de comportements violents ou de ne pas traîner aux alen-
tours des locaux par exemple. Ces lieux prodiguent, en addition des offres bas seuil, les possibilités de se 
loger, de se restaurer ou de se doucher afin dʼaméliorer les conditions de vie. Ils sont généralement en 
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relation avec les structures de soins de leur localité et tentent, lorsquʼils le peuvent, dʼorienter les usagers 
vers des traitements médicaux. 
 
On peut distinguer trois types de locaux (Linssen et al., 2001; Wolf et al., 2003 in Hedrich, 2004). Les 
premiers sont intégrés à des structures de prise en charge bas seuil proposant dʼautres services. Nous 
décrirons par la suite le type dʼoffres bas seuil proposées par ces centres. La supervision des injections 
est effectuée dans un local au sein de ces centres. Les seconds, proches des lieux à risque, sont plus 
spécialisés et bénéficient généralement dʼun bon réseau avec les autres structures de prises en charge 
en rapport avec lʼusage de substances psychoactives (traitement de substitution). Les derniers sont in-
formels et illégaux tels que les « shooting galleries » décrites par certains chercheurs aux Etats-Unis et en 
Australie dès la fin des années 1980. Celles-ci ne visaient peu voire aucune réduction des risques liés à 
lʼusage de substances par injection et nʼopéraient que pour le profit financier (Kimber, Dolan & Wodak, 
2001). 
 
Les situations dʼurgence concernent majoritairement les overdoses avec symptômes de dépression respi-
ratoire, les crises dʼépilepsie par lʼhéroïne (environ 80% des overdoses) et certaines urgences liées à la 
consommation de cocaïne telles que lʼhyperventilation, les attaques de panique ou encore les états 
dʼagitation (Hedrich, 2004). Leur fréquence varie suivant les locaux dʼinjection. On trouve, par exemple 
pour certains locaux suisses, un ratio variant entre 0.5 et 1.8 pour 1000 injections. Les prises en charge 
sont faites uniquement par les équipes de travail du centre. Certains comptent des médecins et des infir-
miers formés à ce type dʼintervention et disposent du matériel nécessaire pour y faire face. En Suisse et 
en Allemagne, la plupart des centres fonctionnent sans médecin mais avec du personnel qualifié pour les 
situations dʼurgence: infirmières, infirmiers et autres professionnels formés à ces situations. Ils peuvent 
également recourir aux services de médecins de garde ainsi quʼà ceux des ambulanciers, notamment 
lorsque la crise nécessite un traitement médicamenteux ne pouvant être prescrit que par un médecin. 
 
Situation en Suisse 
Avec lʼAustralie, la Suisse a été le premier pays à combattre la propagation du VIH à travers des locaux 
dʼinjection. Cʼest à Berne que sʼest ouvert le premier local dʼinjection en 1986. Cette pratique fut tolérée 
dès 1988. Sʼen suivit lʼouverture dʼautres locaux à Bâle, Lucerne et Saint-Gall. Actuellement, leur présen-
ce varie énormément suivant les cantons. En effet, si certains cantons, majoritairement suisse alémani-
ques tels que Zürich, Berne, Bâle-ville, Soleure, Schaffhouse, disposent de locaux dʼinjection, beaucoup 
ne sont pas encore prêts à les introduire. Au départ, il sʼagissait dʼun phénomène plutôt urbain qui était la 
conséquence des scènes ouvertes de la drogue. En effet, ce sont tout dʼabord les grandes villes de la 
Suisse alémanique qui les ont implantés (Arnaud, Zobel & So-Barazetti, 2003). En 2003, on comptait 12 
lieux de ce type en Suisse dont 11 dans la partie alémanique. Les peurs semblent encore très ancrées 
dans lʼesprit des citoyens de la partie latine du pays, puisquʼil nʼexiste quʼun local de ce type à Genève. 
 
Lʼéchange de seringues sʼest par contre généralisé en Suisse, que cela soit dans les structures bas seuil 
ou dans les autres catégories de prises en charge médicales (pharmacie, médecins).  
 
Situation internationale 
Des initiatives pour tolérer les usages de drogues illicites ont émergé entre les années 60 et 80 en Angle-
terre, en Hollande et en Suisse. Cʼest cependant depuis le milieu des années 80 que les locaux dʼinjection 
tels que nous les connaissons aujourdʼhui ont pris forme. Ceux-ci se sont développés en Europe de 
lʼOuest et notamment en Suisse en 1986, puis en Allemagne et en Hollande en 1994. Quelques autres 
nations européennes comme lʼEspagne sʼy sont mises, dans une moindre mesure, depuis les années 
2000. De même, en ce qui concerne lʼAustralie et le Canada, ce sont dans les grandes villes que se trou-
vent généralement les locaux dʼinjection.  
Les autres pays éprouvent toujours une grande réticence à leur sujet. En effet, malgré lʼefficacité démon-
trée par les expériences européennes, australiennes et canadiennes, lʼincompréhension ainsi que les 
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peurs de la population et de certains décideurs politiques (banalisation de la consommation de drogues 
dures, augmentation de la consommation dans la population) face à lʼintroduction de telles mesures frei-
nent souvent leur développement. 
 
Résumé des rapports d'évaluation  
Il existe de nombreux rapports et articles sur ces locaux dʼinjection, notamment en Suisse. Nous nous 
sommes principalement intéressés à deux évaluations internationales basées sur les revues de la littéra-
ture et des statistiques internes de ces espaces. Lʼune provient du Centre de monitoring européen des 
drogues et de lʼaddiction aux drogues (EMCDDA) et lʼautre du Centre de recherche national sur les dro-
gues et lʼalcool dʼAustralie (NDARC). Nous avons également étudié deux évaluations nationales récentes 
faites sur ce type de locaux, toutes deux réalisées par lʼInstitut universitaire de médecine sociale et pré-
ventive de Lausanne (IUMSP). Le tableau 3 représente un résumé des rapports dʼévaluation pris en 
compte au sujet des locaux dʼinjection. 
 
Selon le European report on drug consumption rooms (2004), il semble que les groupes cibles, à savoir 
les usagers de drogues de longue date, les usagers qui sʼinjectent leur substance dans les espaces pu-
blics, les usagers sans abris ainsi que les usagers pratiquant la prostitution aient été atteints par cette 
mesure dans chaque pays où elle a été implantée (Suisse, Allemagne, Hollande, Espagne, Canada, Aus-
tralie). Les locaux dʼinjection permettent un contact avec une population suivant un traitement à la métha-
done qui continue toutefois à pratiquer des injections dans lʼespace public. Ils permettent également 
dʼavoir accès à une partie de la population vieillissante des usagers de substances psychoactives. Cer-
tains locaux suisses possèdent également des prestations spécialement destinées aux femmes avec 
horaires spéciaux et possibilité de consulter un gynécologue par exemple. De plus, il semble quʼils reçoi-
vent de nombreuses personnes nʼayant jamais eu de contact antérieur avec des structures de soins. Leur 
situation est donc dʼune importance majeure. En effet, les usagers de longue date, de par leur mauvaise 
condition physique, ainsi que les prostituées se rendent plus facilement dans les locaux dʼinjection si 
ceux-ci se trouvent près de certains lieux à risque (« hot spots ») tels que leur lieu de travail ou un lieu de 
trafic de stupéfiants. 
 
Ces locaux sont des réussites en matière de réduction des risques pour les usagers eux-mêmes, notam-
ment en ce qui concerne la transmission du HIV. La prévalence de lʼhépatite reste toutefois encore élevée 
chez les usagers de substances psychoactives. Les évaluations étudiées pour cette revue de la littérature 
démontrent que ces locaux aident, par lʼinformation et le matériel prodigués, à réduire les conduites à 
risque et la mortalité liée aux overdoses. Les usagers en sont, pour la grande majorité, satisfaits et esti-
ment avoir amélioré leurs conditions dʼinjection. Selon lʼévaluation réalisée dans lʼespace dʼinjection Quai 
9 à Genève, seule une minorité dʼusagers persiste dans des pratiques à risque. Si la prévalence du HIV y 
semble plus ou moins stable, le taux dʼhépatites reste cependant élevé et inquiétant (61% des usagers du 
Quai 9 en 2002). Ces locaux permettent de créer un contact avec une population qui nʼaurait pas forcé-
ment recherché dʼaide. Ils permettent dʼavoir accès à une médecine de premier recours et sont également 
une porte dʼentrée aux systèmes de soins. De plus, nombreuses sont les études démontrant également 
un effet positif en matière de réintégration sociale. En effet, de par les différentes prestations bas seuil, le 
sentiment dʼappartenance à un groupe ou encore le contact positif avec les intervenants, ces locaux peu-
vent permettre à de nombreux usagers de substances psychoactives de restaurer leur identité et leurs 
liens sociaux. Le problème principal de cette population reste lʼemploi (Benninghoff, Solai, Huissoud & 
Dubois-Arber, 2003; 2004). 
 
Les locaux dʼinjection ont également permis une diminution des consommations dans les lieux publics. Il 
semble que les usagers de drogues soient favorables à ne pas avoir à consommer dans des scènes ou-
vertes. En effet, selon un sondage effectué auprès dʼusagers de locaux dʼinjection en Allemagne, 31% des 
répondants estimaient que cet aspect était lʼune des meilleures qualités des locaux dʼinjection. De plus, 
64% déclaraient que ce type de locaux était leur lieu dʼinjection principal (Poschadel et al., 2003 in He-
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drich, 2004). Un questionnaire passé auprès dʼusagers de structures bas seuil ne proposant pas de local 
dʼinjection dans la ville de Lausanne a démontré que 60.5% des répondants avait fait leur dernière injec-
tion à domicile et quʼils nʼétaient pas moins de 53% à prévoir la prochaine en ce même lieu (Huissoud, 
Arnaud & Dubois-Arber, 2005).  
 
On a parfois tenté de comptabiliser le nombre de seringues trpouvées dans lʼespace public suite à 
lʼimplantation de tels lieux dans un quartier. Les résultats varient: certains quartiers ont connu une diminu-
tion du nombre de matériel trouvé dans les lieux publics, dʼautres ont constaté une augmentation. Des 
enquêtes réalisées auprès du voisinage de tels quartiers, auprès de policiers ainsi que de différents ac-
teurs politiques vont dans le sens dʼune diminution des nuisances publiques. La criminalité ne semble pas 
diminuer grâce aux locaux dʼinjection. En effet, même si le trafic est interdit dans les centres et dans leurs 
alentours, il reste difficile de surveiller et dʼéliminer de telles pratiques dans lʼespace public. De plus, ces 
lieux ne peuvent pas à eux seuls résoudre les problèmes financiers et autres facteurs psychosociaux me-
nant les usagers de substances à commettre des actes délictueux. 
 
Hedrich (2004) soulève les peurs et critiques souvent adressées à lʼégard des locaux dʼinjection concer-
nant les hypothétiques risques dʼaugmentation de la consommation et de la mortalité qui pourraient appa-
raître suite à une banalisation de lʼinjection de substances. Ces risques nʼont cependant jamais été dé-
montrés dans la réalité. En effet, même sʼil arrive que certains usagers estiment avoir été stimulés par la 
présence de tels lieux, dʼautres usagers relèvent une stabilisation voire une diminution dans la fréquence 
de leur consommation comme dans lʼenquête réalisée auprès dʼusagers du local Quai 9 à Genève (Ben-
ninghoff & al, 2004). Les évaluations, quant à elles, ne montrent aucune augmentation de la fréquence 
des injections ou du nombre de consommateurs (Zobel & Dubois-Arber, 2004). Une autre hypothèse sou-
levée par cet auteur est que le fait de rendre lʼinjection aussi confortable pourrait créer une habitude à 
fréquenter ces locaux et entraver ainsi la volonté des usagers dʼaccéder à lʼétendue des offres médicales 
existantes ainsi quʼau début dʼun traitement. A nouveau, il semble que la majorité des usagers de ces 
locaux soient en traitement et quʼil nʼy ait pas dʼimpact négatif sur le maintien de celui-ci (Zobel & Dubois-
Arber, 2004). 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
FERARIHS - chemin de la Fenetta 3 - CH 1752 Villars-sur-Glâne  Page 19 de 19 
Tél./fax ++41 26 402 28 28 – site Internet: www.ferarihs.ch - e-mail: info@ferarihs.ch  

Tableau 3: Evaluations des locaux dʼinjection 
 
 
Auteurs Pays Type 

dʼévaluation 
Groupe cible Résultats 

Benninghoff F., Solai S., 
Huissoud T.& Dubois-Arber 
F. (2004) 
 
Evaluation de Quai 9 
« espace dʼaccueil et 
dʼinjection » à Genève. 
Période 12/2001-12/2002 
 
Institut universitaire de 
médecine sociale et pré-
ventive de Lausanne  
 

Suisse  Etude clientèle 
Questionnaires 
Monitoring 
Observation non -
participante 
Entretiens 
Réunions 
Carnet de bord 

 

Usagers de 
drogues dures 
Femmes usagè-
res de drogues 
dures 

Amélioration des risques liés à la consommation 
Promotion de la santé des usagers 
Bonnes compétences en ce qui concerne les overdo-
ses 
Maintien du lien social 
Facilitation de lʼaccès au réseau institutionnel  
Amélioration de la situation des seringues dans 
lʼespace public 

Hedrich D. (2004) 
 
European report on Drug 
consumption rooms. 
 
European Monitoring Cen-
ter for Drugs and Drug 
addictions 
 

Suisse 
Allemagne 
Hollande 
Espagne 
Canada 
Australie 

Statistiques des 
institutions 
Satisfaction des 
usagers 
Evaluation par les 
intervenants  

Population à haut 
risque: 
consommant 
depuis longtemps 
par injections 
sans abris 
prostituées  
consommant 
dans lʼespace 
public 

Atteinte du public cible 
Réduction des conduites à risque (hygiène et informa-
tion) 
Réduction de la mortalité, des risques dʼoverdoses  
Intervention médicale en cas dʼurgence efficace 
Augmentation de lʼutilisation des offres de soins 
médicaux de premier recours 
Réduction de la consommation et des nuisances dans 
lʼespace public 

Kimber J., Dolan K. & 
Wodak A. (2001) 
 
International survey of 
supervised injecting centres 
(1999-2000).  
 
National Drug & Alcohol 
Research Centre. Australia. 

Hollande 
Allemagne 
Suisse 
Espagne 

Enquête quantita-
tive et qualitative 
(60 items) auprès 
de 39 locaux 
dʼinjection (taux 
de réponse de 
40%) 

Usagers de 
drogues dures 

Réduction des overdoses et de la mortalité liée aux 
overdoses 
Réduction de la transmission du HIV 
Réduction du nombre dʼinjections dans lʼespace 
public 

Zobel, F. & Dubois-Arber, 
F. (2004) 
 
Brève expertise sur le rôle 
et lʼutilité des structures 
avec local de consomma-
tion (SLC) dans la réduction 
des problèmes liés à la 
drogue en Suisse 
 
Institut universitaire de 
médecine sociale et pré-
ventive 

Suisse Résultats de 
travaux de re-
cherche et 
dʼévaluation 
menés en Suisse 
et à lʼétranger 

Usagers de 
drogues dures 

Réduction des comportements à risque (HIV) 
Réduction des overdoses fatales 
Etablissement et maintien du contact avec le groupe 
cible et le réseau médico-social 
Réduction des problèmes dʼordre public (scènes 
ouvertes) 
Pas dʼeffet sur le maintien du traitement 
Pas dʼaugmentation de la fréquence de consomma-
tion ou du nombre de consommateurs 
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5.1.2  La distribution de seringues et du matériel stérile  
La distribution de matériel dʼinjection stérile a pour objectif dʼéviter lʼusage multiple ou la réutilisation de 
seringues. Cette offre est dispensée majoritairement par certains centres bas seuil, certains centres de 
traitement et par les pharmacies. Elle vise à augmenter, auprès des usagers de substances psychoacti-
ves par injection, lʼaccessibilité, lʼéchange et lʼutilisation de matériel stérile afin de réduire les risques tels 
que la transmission du virus HIV et de lʼhépatite pour eux-mêmes, ainsi que de maintenir lʼordre et la san-
té publics. Elle a également pour but de garder contact avec le groupe cible et de dispenser les soins et 
informations nécessaires à leur survie.  

Situation en Suisse 
En Suisse, il est possible de se procurer du matériel dʼinjection stérile dans différentes structures bas seuil 
(locaux dʼinjection, intervenants de rue, bus), dans certains centres de consultation ambulatoire, dans les 
centres de traitement avec prescription dʼhéroïne, chez certains médecins, dans les pharmacies et enco-
re, par endroits, grâce à lʼusage des distributeurs automatiques.  
 
Selon une enquête nationale réalisée par lʼIUMSP en 2005, les offres bas seuil avec ou sans locaux 
dʼinjection, lorsquʼelles existent, sont la principale source de distribution de matériel stérile (Samtica, 
Jeannin, Arnaud & Dubois-Arber, 2006). Toujours selon cette étude ainsi que selon le Bureau pour la 
réduction des risques, on recensait 43 lieux bas seuil dʼapprovisionnement en Suisse en 2004. Sur 
414'000 seringues par mois, 240'000 ont été distribuées par ces structures. La plupart se trouvent dans la 
région germanique de la Suisse. Certaines ont un quota de distribution (2 par contact), dʼautres exigent le 
retour de seringues usagées avant dʼen procurer de nouvelles.  
 
Les pharmacies (84'000 seringues) et les 23 centres de traitement ayant intégré la prescription dʼhéroïne 
(90'000 seringues) sont également de fréquents distributeurs de matériel stérile. 90% des pharmacies 
vendent ou parfois remettent gratuitement des seringues aux usagers de drogues. La majorité les remet 
sans restriction, certaines nʼen dispensent quʼun certain nombre ou contre échange de seringues usa-
gées. En 2005, on a estimé à 2285 personnes par jour le nombre dʼusagers entrant dans ces lieux en 
Suisse, soit 1,4 personne par jour et par pharmacie. De plus, 65% des pharmacies reprennent et détrui-
sent le matériel usagé.  
 
Situation internationale 
La remise de seringues est une pratique exercée dans de nombreux pays. Le Canada et lʼEurope occi-
dentale lʼutilisent de manière courante. Le nombre de lieux et de nations a augmenté depuis les années 
2000. Selon le Centre de monitoring européen des drogues et de lʼaddiction aux drogues, 26 nations eu-
ropéennes (nʼincluant pas la Suisse) la pratiquaient en 2003. Le nombre de structures et leur couverture 
géographique varient suivant les pays ainsi que suivant leurs lieux de distribution. Certains pays tels que 
la Belgique, la France, le Luxembourg, le Royaume-Uni, le Danemark ou lʼEspagne pratiquent la remise 
de seringues en pharmacie. Lorsque les pharmacies exercent une telle pratique, elles sont très souvent, 
les sources de distribution principales. A titre dʼexemple, en 2001 au Portugal, 73% des distributions ont 
été faites en pharmacie. La France (78%) ou encore le Royaume Uni (50%) suivaient également cette 
tendance. Au fil des ans, la proportion de remises de matériel stérile en pharmacie semble rester élevée, 
même si légèrement moindre dans certains pays, probablement suite au développement dʼautres sources 
de distribution de matériel stérile lors de ces dernières années. Au Portugal, en 2007, par exemple, ce 
sont 58% des remises de seringues qui sont effectuées en pharmacie. Enfin, de manière générale, on 
remarque une diminution dans la distribution de matériel stérile dans tous les pays.  
 
Résumé des rapports dʼévaluation 
Les études au sujet des échanges de seringues et de la distribution de matériel stérile retenues dans ce 
rapport sont listées dans le tableau 4. Bien que lʼefficacité de cette mesure en ce qui concerne la trans-
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mission de maladies infectieuses ne soit plus à prouver, il semble que son utilisation par les usagers de 
substances tende à diminuer avec le temps.  
 
En effet, les rapports et évaluations nationaux tels que le monitoring national de la distribution de serin-
gues dans les structures à bas seuil ou lʼenquête nationale auprès des pharmacies relatent une diminution 
des remises de seringues depuis les années 1990 (Samtica & al, 2006). Le Bureau pour la réduction des 
risques (BRR) souligne, quant à lui, la pratique toujours courante dʼutilisations multiples par différents 
usagers du même matériel dʼinjection. Malgré la stabilité de ces offres, lʼenquête nationale sur la remise 
de seringues relève une diminution du nombre de distributions (-31%) ainsi que de la fréquentation des 
pharmacies (-58%) depuis 1996. Les services bas seuil et les programmes de prescription dʼhéroïne 
connaissent la même tendance. Dans les services bas seuil du canton de Vaud, par exemple, la distribu-
tion annuelle de seringues est passée dʼenviron 550'000 seringues en 1998 à un peu plus de 100'000 en 
2006. Les principales structures bas seuil de la ville de Lausanne sont, pour leur part, passé dʼenviron 
12ʼ000 voire 14ʼ000 remises de seringues par mois au début 2004 à environ 7000 à la fin 2005. Elles sont 
restées relativement stables en 2006 (Huissoud, Arnaud & Dubois-Arber, 2005 ; Huissoud, Jeannin, Ger-
vasoni, Samitca, Arnaud, Balthasar, Zobel, Gumy & Dubois-Arber, 2007). Il convient de mentionner que 
ceci semble être grandement attribuable à une diminution du nombre dʼusagers par injection, une diminu-
tion du nombre dʼinjections, à dʼautres manières de consommer ces substances ou encore à la consom-
mation dʼautres substances (Samtica et al ; 2006).  
 
La réutilisation et le partage de matériel sont cependant toujours dʼactualité et ce, indépendamment de la 
disponibilité des structures proposant du matériel stérile. Selon le BRR, ces pratiques sont cependant en 
baisse comparé au début des années 2000 (Arnaud & al, 2003) où 51% des usagers de structures bas 
seuil partageaient leurs cuillères et 38% leurs filtres. Les résultats du rapport dʼévaluation Toxicomanie 
dans le canton de Vaud relatent une baisse entre 2004 et 2006, mais le partage de matériel existe tou-
jours (Huissoud & al, 2007). Celui de cuillères est passé de 50 à 40%, celui des filtres de 46 à 28% et 
celui des seringues usagées de 30 à 15%. En 2005, 60% des répondants à un questionnaire destiné aux 
usagers de structures distribuant du matériel stérile dans la ville de Lausanne ont déclaré avoir au moins 
une fois dans leur vie réutilisé leur matériel ; 23% lʼont fait au cours des 6 derniers mois (Huissoud & al, 
2005a ; Huissoud % al, 2005b ; Huissoud & al, 2007).  
 
En ce qui concerne lʼordre et la santé publics, la littérature nationale permet également de prendre cons-
cience du problème concernant le retour de ce matériel par les usagers. Si celui-ci nʼest pas ramené, la 
probabilité de le retrouver dans les espaces publics est forte. Ceci est dʼautant plus vrai sʼil nʼexiste pas de 
lieux dʼinjection. En effet, certains usagers sont sans domicile fixe, dʼautres sont mariés ou ont des en-
fants à domicile et évitent de consommer chez eux. Le taux de retour varie suivant les cantons et les vil-
les. A Lausanne, par exemple, il semble que depuis le milieu de lʼannée 2003 le taux de retour soit stable, 
aux alentours de 80% pour les principales structures bas seuil. Pour le reste du canton de Vaud, ce taux 
est plus élevé, proche des 100%. Cette différence sʼexplique partiellement de par la difficulté pour les 
travailleurs de rue de la ville de Lausanne de récupérer le matériel usagé. Contrairement aux autres can-
tons qui pratiquent depuis plus longtemps la règle du « n=n » ou qui vendent à moindre coût des serin-
gues si les usagers ne ramènent pas de matériel utilisé, la politique du canton de Vaud autorisait la règle 
du « n=n+2 » jusquʼen mars 2007. Lʼusager recevait donc la même quantité de seringues quʼil ramenait 
ainsi que 2 seringues gratuites supplémentaires sʼil le souhaitait. Ceci permettait aux usagers de recevoir 
des seringues même lorsquʼils ne ramenaient pas de matériel. Cette politique favorisant la réduction des 
risques peut cependant augmenter lʼabandon de matériel dans lʼespace public. En 2005, on ne comptait 
pas moins de 80% de contacts à Lausanne lors desquels aucun matériel nʼétait rendu aux structures bas 
seuil et ce malgré lʼeffort de créer des structures favorisant les retours de matériel et de pratiquer 
lʼéchange dans les meilleures conditions. De plus, le taux de retour de matériel usagé en pharmacie est, 
de manière générale, très faible (14% dans les pharmacies vaudoises en 2004). Selon un monitoring ef-
fectué durant les trois derniers mois de lʼannée 2006, ce sont en moyenne 107 seringues par mois qui ont 
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été retrouvées dans lʼespace public lausannois. Même si lʼensemble du matériel qui ne faisait pas lʼobjet 
dʼun retour nʼétait pas pour autant abandonné dans lʼespace public (bacs de récupération par exemple), le 
Service de la santé publique a donc également adopté la règle dʼéchange du « n=n » ainsi que la possibi-
lité dʼacheter des seringues lors de non remise de matériel usagé afin de minimiser les risques de santé 
publique dans le canton de Vaud (Huissoud & al, 2005a; Huissoud & al, 2005b; Huissoud & al, 2007). 
 
Certains facteurs environnementaux sont à prendre en compte lorsquʼon met en place des offres de remi-
se de seringues. Il semble que les usagers préfèrent recourir à plusieurs structures plutôt quʼà une seule. 
Ceci est à mettre en relation avec leurs différentes heures dʼouverture. Les usagers ont tendance à se 
rendre régulièrement dans ces structures mais à ne se servir plutôt que par petites quantités. Peu 
dʼusagers conservent des réserves à domicile (30%). Lʼaccessibilité du lieu et les heures dʼouverture sont 
donc capitales. Les différentes structures connaissent toutes des heures, voire même parfois des jours, à 
plus forte fréquentation. La disponibilité est souvent jugée bonne par les usagers à lʼexception du soir et 
de la nuit. En effet, un tiers des usagers rapportent ce manque à Lausanne en 2005 contre 14% des inter-
viewés dans le cadre de lʼenquête réalisée dans le canton de Vaud en 2004. Les structures bas seuil de-
vraient tenter de pallier à ce problème (Huissoud & al, 2005a). 
 
 
Tableau 4 : Evaluation des échanges de seringues et de la distribution de matériel stérile  
Auteurs Pays Type dʼévaluation Groupe cible Résultats 

Arnaud S., Zobel F.,& So-Barazetti, B. 
(2003) 
 
Evaluation du Bureau pour la réduction 
des risques liés aux drogues. Dévelop-
pement de scenarii. 
 
IUSMP 

Suisse Enquête quantitative et 
qualitative auprès dʼun 
échantillonnage relative-
ment large des structures 
bas seuil 

Usagers de 
structures bas 
seuil 

Maintien par certains usagers de 
pratiques non hygiéniques 
Structures à bas seuil = premier 
distributeur lorsquʼelles existent 

Samtica. S., Jeannin. A., Arnaud. S. & 
Dubois-Arber. F. (2006) 
 
Remise de seringues et de traitements à 
la méthadone pour les personnes toxi-
comanes.  
 
IUMSP 

Suisse Enquête nationale phar-
macies 2005 et monitoring 
des autres sources 
dʼapprovisionnement en 
matériel dʼinjection 

Usagers de 
matériel 
dʼinjection 

Réduction de la mortalité et de la 
morbidité parmi les usagers 
Diminution des remises de serin-
gues  
Maintien par certains usagers de 
pratiques non hygiéniques 
Structures à bas seuil = premier 
distributeur lorsquʼelles existent 

Huissoud T., Jeannin A., Gervasoni J.-P., 
Samitca S., Arnaud S., Balthasar H., 
Zobel F., Gumy C. & Dubois-Arber F. 
(2007) 
 
Toxicomanie dans le canton de Vaud : 
cinquième période dʼévaluation 2004-
2006 
  
IUSMP 

Suisse Enquête auprès de struc-
tures bas seuil dans le 
canton de Vaud 

Usagers de 
substances 
psychoactives 

Diminution des remises de serin-
gues 
Maintien par certains usagers de 
pratiques non hygiéniques 
 

Huissoud, Arnaud & Dubois-Arber (2005) 
 
Evaluation du rôle du Distribus au sein du 
dispositif lausannois dʼéchange de maté-
riel stérile 
 
IUMSP 

Suisse Monitoring, 
Questionnaires auprès 
dʼusagers de 5 structures 
de remises de seringues 
(N=43) et dʼintervenants 
 

Usagers de 
matériel 
dʼinjection 

Pas dʼamélioration du nombre de 
retour 
Distribution de seringues et de 
contacts restée stable 
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5.1.3 Les centres de contact et dʼaccueil bas seuil  
Ces services prennent des formes différentes, mais visent tous les mêmes objectifs, à savoir : lʼaide à la 
survie des personnes marginalisées et notamment des usagers de substances psychoactives, la préven-
tion et la réduction des risques ainsi que la réhabilitation. Les offres proposées sont la distribution de re-
pas et dʼhabits, lʼaccès à des douches et buanderies, le logement, les structures de jour, les soins de pre-
mier recours, la prévention du HIV et des hépatites, lʼinformation ou encore la remise de seringues. Nous 
allons décrire successivement les modèles suivants : les centres dʼaccueil de jour et le travail de proximi-
té. Nous avons favorisé ces deux types dʼoffres car ils ont fait lʼobjet dʼévaluations. En effet, sʼil existe 
dʼautres types de structures à bas seuil dʼaccessibilité tels que les hébergements dʼurgence (« sleep-in »), 
rares sont ceux qui ont été évalués.  
 
Les centres dʼaccueil de jour 
 
Ouverts certains jours de la semaine voire parfois tous les jours, ces lieux accueillent des personnes en 
état de précarité et dʼexclusion sociale dans un contexte de respect et de non-jugement. Ils sont très sou-
vent fréquentés par des usagers dʼalcool et de drogues (+ de 50% en Suisse selon le BRR en 2003 ; Lin-
denmeyer, 2003). Ils sont caractérisés par un niveau dʼexigence relativement bas : faible coût journalier et 
aucune exigence dʼabstinence. Ces centres visent généralement la maintenance des usagers de subs-
tances et sont considérés comme des « portes dʼentrées dans le réseau médico-social ». 
 
Les offres varient selon les centres. Certains prennent la forme de bus situés dans les zones à risque. On 
trouve aussi bien des lieux dʼécoute et de distribution de repas que des structures intermédiaires avec des 
prestations et des prises en charge plus diverses et spécialisées. Selon le degré de complexité de ces 
centres, on peut trouver un accueil et des soins somatiques de base (médicaments banals, remise en 
contact avec le système de soins, orientation rapide en cas dʼurgence, matériel dʼinjection), une préven-
tion des maladies infectieuses (HIV, hépatites), parfois des locaux dʼinjections ou encore, quoique plus 
rarement, dʼautres prestations plus spécialisées (consultations avec des ostéopathes ou des dentistes). Ils 
offrent également un accompagnement socio-éducatif, des repas, des vêtements (vestiaires), des presta-
tions dʼhygiène (douches, buanderies), des programmes occupationnels (petits jobs, activités créatives et 
sportives, bibliothèque), une aide administrative, ainsi que des visites à domicile ou des accompagne-
ments à lʼextérieur.  
 
Les centre dʼaccueil de jour visent le plus souvent à faire émerger ou à clarifier une demande de soins, à 
remettre un usager en contact avec le système de soins, à apporter un complément à une prise en charge 
existante, à résoudre des problèmes de santé et dʼhygiène de base et à dispenser des prestations de 
prévention (Samtica, Geense , Huissoud, Morency, Benninghoff & Dubois-Arber, 2001). 
  
Situation en Suisse 
En 2004, le Bureau pour la réduction des risques a recensé 318 services bas seuil en Suisse adressés 
soit en partie, soit exclusivement, aux usagers de substances psychoactives dont 43 lieux 
dʼapprovisionnement en matériel dʼinjection stérile (Samitca, Jeannin, Arnaud & Dubois-Arber, 2006). 18 
cantons sur 26 possédaient une offre bas seuil en 2003 (Arnaud & al, 2003). 7 de ces structures prennent 
la forme de bus dont 3 pour les femmes exerçant la prostitution. Le BRR (2003) et lʼOFSP sʼaccordent sur 
le fait que les régions linguistiques de Suisse adoptent des offres de réduction des risques différentes. De 
manière générale, elles sont plus fréquentes en Suisse alémanique. Il semble, de plus, que les centres 
dʼaccueil de jour soient plus nombreux en Suisse romande (31% des répondants à lʼenquête du BRR 
contre 10% en Suisse alémanique) et que les prestations dʼhébergement soient plus courantes en Suisse 
alémanique (28% des répondants selon lʼenquête du BRR). Les offres suisses alémaniques sont plus 
spécialisées et celles de Suisse romande sont plus générales. La Suisse romande semble avoir une ap-
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proche plus individualisée des usagers des offres bas seuil alors que la région germanophone adopte une 
approche plus « fonctionnelle ».  
 
Situation internationale 
Selon le Centre de monitoring européen des drogues et de lʼaddiction aux drogues (EMCDDA), les struc-
tures bas seuil sont de plus en plus communes en Europe. Pourtant, si les prestations existent, leurs éva-
luations sont rares et il y a actuellement des lacunes importantes quant aux informations sur les groupes 
cibles, les services prodigués et leur couverture géographique, lacunes auxquelles lʼEMDCCA tente de 
pallier. 
 
Résumé des rapports dʼévaluation 
Lʼévaluation de ce type de structures porte principalement sur leur fréquentation, leurs prestations et sur 
certaines enquêtes de satisfaction parmi les usagers ou parmi le personnel. La fréquentation de ces lieux 
depuis leur implantation (1980-1990) est bonne et en constante augmentation. Il ressort des évaluations 
réalisées par le Bureau pour la réduction des risques ainsi que par celles réalisées dans les structures 
bas seuil du canton de Vaud que les centres bas seuil attirent bel et bien des usagers de substances psy-
choactives qui nʼont pas recours aux services de centres de traitement. Il semble dʼailleurs quʼil devienne 
rare, de nos jours, que les usagers dʼhéroïne nʼaient aucun contact avec des structures de ce genre 
(Huissoud & al, 2007). Ces centres permettent de maintenir des contacts et de prodiguer les ressources 
nécessaires au maintien des conditions de vie minimales des usagers les plus marginalisés (sans domici-
le fixe, sans papiers, usagers de longue durée). Il semble dʼailleurs que lʼorientation vers dʼautres structu-
res de soins par les intervenants de ces centres ne soit pas aisée. Ceci confirme leur importance au sein 
des prises en charge des personnes dépendantes.  
 
Certains de ces centres disposent de moments pour des groupes cibles particuliers : horaires pour 
lʼaccueil de femmes ou pour les jeunes de 15 à 25 ans (Le parachute à Lausanne). Les femmes y sont 
pourtant souvent sous-représentées, soit 15% dans les structures bas seuil de Lausanne contre 35 à 45% 
des usagers de centres bas seuil à lʼextérieur de Lausanne et un tiers des usagers en traitement de subs-
titution (Huissoud & al, 2007). Le caractère géographique a également son importance. En effet, ces lieux 
se situent, pour la plupart, en région urbaine et non en région rurale. Hormis les problèmes de genre et de 
lieu, ces centres ne touchent pas tous les usagers de substances psychoactives. De plus, si dans les 
années 90 la tendance était à lʼhéroïne, les problématiques actuelles sont la polyconsommation ainsi que 
lʼaugmentation de la consommation de substances stimulantes : cocaïne, ecstasy et alcool. Les usagers 
sont également différents : jeunes, population vieillissante. Il faut donc que les structures bas seuil trou-
vent des moyens dʼadapter leurs offres à ces nouveaux modes de consommation ainsi quʼaux besoins de 
ces nouveaux usagers. Nous verrons dʼailleurs comment le travail de rue a tenté de pallier à certaines de 
ces problématiques. Dʼautre part, il semble que les structures bas seuil doivent améliorer leurs compéten-
ces en matière dʼaide au logement et à lʼemploi qui sont des problématiques encore importantes. Le par-
tage de matériel et la transmission de lʼhépatite étant toujours des problèmes dʼactualité parmi les usagers 
de substances, il est nécessaire que les centres bas seuil continuent et améliorent leurs pratiques 
dʼinformation et de prévention. 
 
Le travail de rue  
 
On trouve également des prestations bas seuil effectuées par les travailleurs sociaux dont le champ 
dʼaction se situe dans lʼespace public et dans les lieux de vie des personnes dépendantes aux substances 
psychoactives. Ces offres représentent parfois un seul volet de lʼactivité des centres bas seuil. Elles sont 
parfois encore des offres de structures intermédiaires visant un accompagnement dans lʼoptique dʼune 
prise en charge. Des efforts sont alors fournis pour mobiliser le réseau, la famille et pour aider lʼusager à 
sʼorienter vers des prestations médicales voire un sevrage. 
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Lʼidée de base du travail de proximité est dʼaller vers, ou de laisser venir à soi, les personnes qui ne cher-
chent pas dʼaide de manière active. Certains de ces acteurs travaillent par zones géographiques (zones à 
risque), dʼautres par groupe cible (SDF, prostituées, jeunes). Lʼobjectif et les prestations varient suivant 
les structures et les groupes cibles. Lʼobjectif commun est de prendre les gens « là où ils en sont ».  
 
Médecine de rue, travail hors mur, soupe populaire sont autant de mesures destinées à maintenir un lien 
social avec des personnes victimes dʼexclusion et à prévenir certaines conduites à risque en prodiguant 
une écoute, des informations, parfois des repas, du matériel dʼinjection stérile et des soins infirmiers. Ces 
mesures sʼavèrent particulièrement utiles pour les usagers de substance marginalisés : SDF, prostituées, 
fréquents usagers par injection.  
 
Certaines de ces équipes de proximité effectuent des interventions avec les usagers mais également avec 
les commerçants, la police et les passants dʼun quartier à risque afin dʼassurer la meilleure cohabitation 
possible des différents acteurs. Cʼest le cas, par exemple, du groupe UniSet à Lausanne et du groupe 
Sicherheit, Intervention, Prävention (SIP) à Zürich. Ces équipes ont pour mission dʼassurer lʼordre dans 
les places et parcs publics en rappelant aux usagers les règles de bonne conduite, dʼintervenir en cas de 
conflits et de prodiguer les soins de premier recours et lʼaccès au matériel stérile. Les intervenants tentent 
dʼengager le dialogue, de prévenir les comportements inadéquats mais aussi dʼinformer les usagers des 
possibilités de prise en charge existant. 
 
Dans la même idée, on a créé certaines interventions en milieu festif. Certaines telles que lʼOpération Nez 
rouge proposent des services gratuits de chauffeurs bénévoles pendant la période des fêtes pour les 
conducteurs nʼétant pas en mesure de conduire suite à la consommation dʼalcool.  
 
Il existe également des stands tenus par des pairs et des travailleurs de proximité formés dans le domaine 
des dépendances qui opèrent dans des soirées à risque, notamment dans les soirées techno. Ces inter-
ventions sont mises en place dans les bars ou les boîtes de nuit pour agir face à lʼaugmentation de la 
consommation de substances dites « récréatives » telles que la cocaïne, lʼecstasy et les amphétamines, 
face à lʼaugmentation de la consommation dʼalcool et à la polyconsommation de substances chez les 
jeunes en fin de semaine. Les stands sont équipés de différents types de matériel : chromatographes, 
tests de coloration pour analyser de manière qualitative le contenu des substances, flyers, préservatifs, 
moyens pour mesurer le taux dʼalcoolémie, « kits sniff » afin de favoriser lʼhygiène de consommation des 
usagers et la réduction des dommages.  
 
Ces projets visent la réduction des risques liés à lʼusage de substances à savoir lʼintoxication ainsi que la 
diminution des risques associés comme les conduites sexuelles à risque ou les accidents. On souhaite 
informer les usagers de la composition des substances, du caractère hautement dangereux de certaines 
dʼentre elles ainsi que des conséquences liées à leur usage.  
 
Situation en Suisse  
La Suisse connaît ce type dʼinterventions notamment dans la partie alémanique et dans des cantons ro-
mands comme le travail de rue dʼUniSet ou du SIP, ou encore les stands dans les milieux festifs dans le 
canton de Genève ou de la Suisse alémanique. 
 
Situation internationale 
Tout comme les autres offres de type bas seuil, on assiste à lʼémergence dʼoffres de travail de proximité 
au niveau international. Les bus pratiquant la prévention du HIV auprès de prostituées sont désormais 
bien connus. LʼInstitut européen des études de prévention (IREFREA) a démontré lʼimportance de travail-
ler auprès des jeunes dans les milieux festifs. En Australie, on trouve, par exemple, des activités de travail 
de rue spécialement destinées aux jeunes qui consomment de lʼalcool. 
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Résumé des rapports dʼévaluation 
Le travail de rue permet dʼaborder les individus qui ne cherchent pas dʼaide de manière proactive. 
Lʼavantage principal de ce type dʼactivité et quʼen allant trouver les usagers dans leur environnement, on 
peut mieux observer leurs difficultés et leurs modes de consommation. Ceci permet dʼévoluer en fonction 
des habitudes de consommation et des besoins observés et ressentis par les différents usagers de subs-
tances psychoactives. Le tableau 5 montre les travaux concernant lʼévaluation des centres et autres offres 
bas seuil auxquels se réfère le résumé suivant. 
 
Entre autres résultats, il a été démontré que le travail de rue UniSet auprès des usagers, des commer-
çants et des passants du quartier de Saint-Laurent a été utile au niveau de lʼéchange avec les usagers, du 
sentiment de sécurité des commerçants et de la réduction des seringues usagées dans cette zone publi-
que. 
 
Ce type dʼoffre bas seuil permet, de plus, de cibler certains groupes particulièrement à risque. En 2008 
lʼopération Nez rouge a, par exemple, permis de ramener à leurs domiciles 467 personnes ayant 
consommé de lʼalcool dans le canton de Fribourg et 10'904 personnes dans toute la Suisse. En ce qui 
concerne le programme de prévention Nuit Blanche intervenant en milieu festif à Genève, lʼévaluation de 
lʼIUMSP a démontré quʼenviron 11.5% des jeunes (soit environ 90 contacts par soirée, 67 brefs et 23 pro-
longés) des 14 soirées ont été abordés au sujet des drogues illégales (36.8%) et des substances légales 
telles que lʼalcool (85%). Le groupe cible est majoritairement masculin (76.9%) avec un âge moyen de 
24.8 ans. Lʼalcool (93%), le tabac (82%) et le cannabis (73%) sont les substances les plus consommées 
parmi ces usagers. De plus, 40% ont déjà essayé la cocaïne, 32% lʼecstasy et/ou 31% les champignons. 
Lʼexpérimentation de lʼhéroïne parmi ces jeunes sʼélève à environ 10%. Dans les consommations récen-
tes, cʼest à dire dans les 30 jours précédant le contact, 90% avaient consommé de lʼalcool, 55% du can-
nabis, 16% de la cocaïne et 9% de lʼecstasy. Ces interventions semblent bénéfiques puisque 79.8% de la 
population abordée semble avoir appris quelque chose dʼutile notamment en ce qui concerne lʼalcool, 
lʼanalyse de substances et les informations sur le HIV. 46.2% des répondants disent avoir été motivés par 
la curiosité, 27.6% ont été attirés par le matériel à disposition et 15,2% ont abordé le stand pour des ques-
tions précises. 
 
Le bilan du rapport dʼévaluation du Distribus à Lausanne - dont la fonction est de distribuer du matériel 
stérile et dʼapporter des informations et conseils aux usagers de substances - a été jugé de façon positive 
par les intervenants notamment grâce à sa situation idéale sur le terrain. Les intervenants ont également 
relevé la bonne collaboration interinstitutionnelle du bus avec les autres structures pour personnes dé-
pendantes existant dans la région. Les aspects négatifs concernent surtout le contact avec les usagers 
qui, selon eux, a été pauvre et souvent limité à lʼéchange de seringues. Certains aspects tels que le man-
que de confidentialité ont été également cités. Les usagers ont, quant à eux, été dérangés par la trop 
grande visibilité du lieu. Ils ont cependant utilisé cette ressource de matériel stérile de manière satisfaisan-
te. 
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Tableau 5 : Evaluations des centres et autres offres bas seuil  
Auteurs Pays Type 

dʼévaluation 
Groupe 
cible 

Résultats 

Arnaud S., Zobel F.,& So-Barazetti, 
B. (2003) 
 
Evaluation du Bureau pour la réduc-
tion des risques liés aux drogues. 
Développement de scenarii. 
 
IUSMP 

Suisse Enquête auprès 
dʼun échantillon-
nage relativement 
large des structu-
res bas seuil en 
Suisse 

Usagers 
des structu-
res bas 
seuil  

Différentes manières dʼaborder la réduction des 
risques en Suisse 
Bonne fréquentation / Bonnes offres sanitaires  
Nécessité de développer des prestations pour les 
nouveaux groupes cibles et les nouveaux modes de 
consommation, dans les campagnes 
Nécessité dʼaméliorer les offres sociales de travail 
et de logement en Suisse romande 

Samtica S., Geense R., Huissoud 
T.,Morency P., Benninghoff F. & 
Dubois-Arber F. (2001) 
 
Evaluation de deux structures à bas 
seuil de la ville de Lausanne : Le 
Passage et le Point dʼeau 
IUMSP 

Suisse Enquête et moni-
toring  
Fréquentation 
Profil des usa-
gers 
Prestations 

Usagers de  
structures 
bas seuil 

Amélioration des conditions de vie minimales et de 
lʼhygiène des usagers 

Huissoud T., Jeannin A., Gervasoni 
J.-P., Samitca S., Arnaud S., Bal-
thasar H., Zobel F., Gumy C. & 
Dubois-Arber F. (1997-2007) 
Epidémiologie de la toxicomanie 
dans le canton de Vaud et évalua-
tion des nouveaux projets financés 
par le canton de Vaud : Cinq pha-
ses dʼévaluation 
 
IUMSP 

Suisse Statistiques de 
fréquentation/ 
contact 
Prestations 
Profil des usa-
gers 
Etude auprès de 
la clientèle 

Usagers de  
substances 
psychoacti-
ves 
 
Usagers de  
structures 
bas seuil 

Amélioration des conditions de vie minimales et de 
lʼhygiène des usagers 
Situation stable des structures bas seuil 
Nécessité de développer des prestations pour les 
nouveaux groupes cibles et les nouveaux modes de 
consommation 

Arnaud S. & Zobel F. (2006) 
 
Evaluation de la mise en œuvre du 
projet "Nuit blanche?" à Genève 
(2005-2006) 
IUSMP 

Suisse Monitoring Grilles 
dʼobservation 
Questionnaires : 
Entretiens semi 
directifs  

Jeunes 
usagers de 
substances 
psychoacti-
ves 

11% du groupe cible atteint 
79.8% des répondants estiment que les informa-
tions prodiguées sont efficaces. 
Meilleures connaissances de la consommation de 
substances chez le groupe cible 

Huissoud T., Solai S. & Dubois-
Arber F. (2004) 
 
Evaluation du projet UNISET 
 
IUSMP 

Suisse Entretiens avec 
habitués, com-
merçants et 
passants  

Usagers de  
substances 
Population 
avoisinante 

Soutien de qualité auprès des usagers 
Equipe mobilisée pour les prestations  
de contact et pour la prévention des comportements 
inadéquats 
Peu de gestion des conflits, dʼinformations et 
dʼorientation 
Amélioration du matériel dʼinjection abandonné 
La présence dʼUniSet rassure les commerçants 
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6. Résultats concernant les structures intermédiaires 

Ces structures prennent des formes variées décrites ci-dessous 

6.1. Structures fixes 
Afin de répondre aux diverses problématiques médico-psycho-sociales des usagers de substances psy-
choactives, des structures proposant différentes offres ont vu le jour. Un certain nombre de principes et de 
buts généraux caractérisent ces différentes structures intermédiaires :  

- L'accès à ces structures se fait de manière plus ou moins informelle : accueil, discussion, évaluation, 
avec ou sans rendez-vous.  

- La majeure partie du travail de ces structures consiste à mobiliser les partenaires du réseau afin de 
coordonner les efforts.  

-  Le soutien « vise à favoriser lʼaccès à certaines ressources comme la formation, lʼaccès au travail ou 
au logement, à débloquer des situations très compliquées et souvent des situations dʼimpasse no-
tamment concernant les caisses maladies, à limiter les dégâts liés à des problèmes financiers, com-
me les plans de désendettement et à redonner à lʼusager une certaine autonomie. Le suivi psycholo-
gique proposé aux usagers – à ne pas confondre avec un traitement – consiste en des moments 
dʼécoute, permet dʼélaborer des projets, de dire des moments de fragilité, etc. » (Huissoud, Morency, 
Samitca, Benninghoff, Geense, Dupertuis-dit-Neveu, & al ; 2001). Ces structures servent d'accompa-
gnement suite à une hospitalisation afin d'aider la personne à retrouver un équilibre.  

6.1.1 Centres thérapeutiques de jour / Hôpital de jour  
L'Hôpital de jour est une alternative à l'hospitalisation en psychiatrie. Cʼest un établissement, ou une partie 
dʼune institution. Cette structure de proximité est composée d'une équipe pluridisciplinaire : psychiatre, 
psychologue, ergothérapeute, éducateur physique. Différents traitements médicaux et thérapeutiques et 
investigations peuvent y être prodigués. Son rôle est de prévenir l'hospitalisation ou de réduire sa durée 
ainsi que de rétablir et dʼaméliorer la santé mentale de l'usager. Il permet donc de diminuer le nombre de 
séjours résidentiels dans les hôpitaux traditionnels. On cherche à maintenir la personne dans son milieu 
de vie naturel. Lʼhôpital de jour décharge en partie la famille de certaines de ses responsabilités pendant 
la journée. Lʼusager et sa famille sont dʼailleurs fortement encouragés à collaborer de manière active au 
plan de traitement. Il est parfois utilisé comme relais après une hospitalisation classique. Lʼusager peut 
par exemple rencontrer et échanger avec des tiers lors de thérapies de groupe post-sevrage afin de ren-
forcer sa volonté et de prévenir la rechute. De plus, cette offre permet aux usagers de structurer leurs 
journées et de lutter contre lʼennui et la marginalisation. 

6.1.2 Unité d'Accueil Temporaire (UAT)  
Ces unités sont des ressources complémentaires à celles existantes. Elles peuvent également être des 
secteurs dʼhôpitaux ou dʼEMS. Lʼobjectif des UAT est de contribuer à la qualité de vie et au maintien à 
domicile des personnes dépendantes et fragilisées dans leur santé, notamment en soulageant leur entou-
rage. Ces structures sont souvent employées pour les personnes âgées ou pour les enfants avec de gros 
handicaps. Elles sʼadaptent à leurs difficultés propres. Elles sont de petite taille. La durée des prises en 
charge varie mais est toujours courte et fixée à lʼavance avec lʼusager. Certaines nʼouvrent leurs portes 
que de jour, dʼautres également de nuit mais pour toujours pour de courts séjours. Il ne sʼagit pas de créer 
un milieu de vie mais bien dʼaccueillir temporairement quelqu'un en difficulté. Lʼadmission et les modalités 
concernant la présence de lʼusager se font de façon souple et, par exemple, en collaboration avec les 
centres médico-sociaux. 
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Par rapport aux unités ambulatoires, les UAT offrent un catalogue de prestations plus étoffé. En effet, les 
UAT proposent non seulement des offres bas seuil (repas, soins dʼhygiène, soins infirmiers) mais égale-
ment une éventuelle véhiculation, un accompagnement pour la structuration de la journée par des activi-
tés du quotidien, le développement de contacts sociaux, l'acquisition d'outils pour la réflexion et 
lʼélaboration de projets, un accompagnement dans l'exercice de stratégies permettant de gérer la maladie 
et un soutien dans les situations de crise.  

6.1.3 L'appartement protégé  
Lʼappartement protégé appelé aussi « logement sécuritaire », est une structure intermédiaire entre le mi-
lieu de vie et, par exemple, l'hospitalisation ou lʼadmission en EMS. Il prend des formes différentes mais 
est généralement une extension à lʼextérieur de la prise en charge résidentielle. Ce type de structure au-
tonome dispose de toutes les commodités dʼun logement traditionnel et est situé dans des quartiers actifs 
(magasins, cafés). Lʼobjectif est de favoriser les liens sociaux. Ce sont souvent des résidences commu-
nautaires où chaque résident a sa propre chambre mais partage la cuisine ou le salon comme dans les 
structures DOMIcile Nouvelle Option (DOMINO) en Valais. Lʼappartement protégé peut églament prendre 
la forme dʼun ou de plusieurs appartements partagés par plusieurs résidents en difficulté dans des im-
meubles locatifs habituels. Chaque locataire paie un loyer au CMS ou au propriétaire du lieu, suivant la 
superficie et le nombre de pièces partagées. Les résidents peuvent également profiter de repas à domici-
le, de soins qui peuvent être pris en charge par lʼassurance maladie ainsi que dʼaides et de veilleurs de 
nuit. Lʼassociation pour le bien-être des résidents en EMS RésidʼEMS estime à environ CHF 1500.- le prix 
total de ces prestations (residems.ch). Les communes et cantons nʼont pas à participer financièrement.  
Ce type de logement est particulièrement bien adapté aux personnes nécessitant une légère assistance 
mais qui ne doivent pas être suivies au quotidien. Les personnes nécessitant de nombreux soins peuvent 
également profiter de ce type de structures ainsi que de lʼaide à domicile. Lʼappartement protégé permet 
de donner un cadre social sécurisant aux résidents. Lʼindividu peut y garder son autonomie jusquʼà un âge 
avancé et peut faire appel à lʼaide de professionnels lorsquʼil en éprouve le besoin.  
Le Centre dʼaccueil pour adultes en difficulté (CAAD) de Saxon dispose, par exemple, dʼoffres de ce type. 
Ce centre est un foyer (hébergement résidentiel) qui propose également une prise en charge en apparte-
ment protégé. La capacité à vivre seul des résidents profitant de cette offre est évaluée pendant une an-
née. Si tel nʼest pas le cas, ils regagnent alors le foyer. 

6.1.4 Les foyers  
Les foyers entendus comme structures intermédiaires proposent des hébergements semi-résidentiels, 
c'est-à-dire que les personnes y viennent pour une durée indéterminée. Elles ont la possibilité de sʼy loger 
si besoin, jusqu'à ce qu'elles aient retrouvé une situation stable. C'est la raison pour laquelle ce type de 
structure est à seuil adapté. Les foyers proposent un soutien psycho-éducatif offrant la possibilité à des 
personnes en difficulté de trouver ou de retrouver des repères et un projet de vie réalisable. A la différen-
ce des foyers dits bas seuil tels que la Tuile à Fribourg, ces foyers offrent des prestations plus riches à 
savoir des entretiens individuels, de couple, de famille, un accompagnement pluridisciplinaire (infirmière, 
assistant social, éducateur), un encadrement personnalisé, des soins infirmiers, un travail de réseau, un 
travail éducatif ou encore un travail occupationnel (sous forme d'ateliers de travail).  
 
Ces foyers offrent donc la possibilité d'élaborer un projet de vie en vue d'une réinsertion socioprofession-
nelle. Ils accueillent les personnes âgées entre 18 et 65 ans. La Résidence de l'Armée du Salut à Lau-
sanne est un exemple de ce type de structure.  

6.2. Services flexibles 
Les services de soins à domicile ont pour but de créer un lien avec les personnes qui ont eu des hospitali-
sations répétées et infructueuses, de favoriser l'accès aux soins à toute personne qui en a besoin, de 
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compléter l'offre existante par une prise en charge globale et de contribuer, dans la mesure du possible, 
au maintien de la personne malade dans son lieu de vie.  

Situation en Suisse  
Les différents services que nous venons de citer existent en Suisse. Bon nombre dʼentre eux ne sont pas 
spécialisés dans le domaine de la prise en charge des usagers de substances mais sont plutôt des servi-
ces de soins psychiatriques ou médicaux. On trouve par exemple comme unité d'accueil psychiatrique, 
Entrée de Secours (EdS) à Morges, le Groupement Romand d'Accueil et d'Action Psychiatrique (GRAAP) 
composé de 5 centres d'accueil à Lausanne, Montreux, Nyon, Yverdon et Prilly. On peut également citer 
le Suivi Intensif dans le Milieu (SIM) à Lausanne comme équipe mobile de soins.  
 
Des équipes de travailleurs de proximité avec un seuil adapté ont également été constituées en Suisse 
telles que la structure d'Action Communautaire Toxicomanie (ACT) venant en aide aux personnes les plus 
marginalisées de l'Est vaudois. L'ACT a comme priorité l'accompagnement de personnes touchées par la 
toxicomanie en favorisant une réinsertion dans le système de soins. Le seuil adapté se caractérise ici par 
la diversité des services proposés. En marge des soins d'hygiène de base, des soins médicaux ainsi que 
des entretiens de couple ou de famille sont également dispensés. Les patients peuvent également rece-
voir de l'aide en matière de gestion financière ainsi que de l'aide en ce qui concerne les démarches avec 
le réseau administratif. (Huissoud & al, 2005). Cette structure d'aide n'a malheureusement pas fait lʼobjet 
dʼévaluation. 
 
Parmi les structures intermédiaires ayant fait lʼobjet dʼévaluation, il existe certains projets spécialement 
adaptés aux jeunes et aux jeunes adultes en Suisse tels que le Foyer de La Borde ou Rimeille F.M. Au 
niveau fédéral, nous pouvons également citer le programme supra-f que nous décrirons plus loin. 
 
Le foyer de La Borde est une structure intermédiaire psychiatrique comportant 25 lits et destinée aux jeu-
nes adultes. Son objectif est de permettre le recouvrement de l'autonomie, un retour progressif au domici-
le ainsi que le développement de compétences sociales. Ce foyer offre une équipe de soins à domicile et 
propose également aux familles un soutien psychosocial éducatif. Des activités culturelles, éducatives et 
sportives y sont également proposées. 
 
Un autre exemple de ce type de structures intermédiaires qui a fait lʼobjet dʼévaluation est le projet Rimeil-
le F.M. Celui-ci s'inscrit dans le cadre de la Maison des Jeunes de Lausanne. Cette dernière a pour objec-
tif la prise en charge de jeunes en difficultés. Elle propose d'autres structures telles que le foyer éducatif, 
le PACT, MDJ'ump et l'Appart'. La prise en charge se situe entre le placement en institution et le milieu 
ouvert. Le concept de seuil adapté correspond particulièrement bien au projet Rimeille F.M. puisque, outre 
les modules de base, sept modules "à la carte" sont proposés en fonction des besoins des patients. 

Un exemple: le programme national Supra-f 
D'envergure nationale, le programme supra-f (Suchtprävention und Forschung, prévention des addictions 
et recherche) mérite une attention particulière. Ces structures se trouvent à Fribourg, Bulle, Wünnewil-
Flamatt et Estavayer-le-Lac. Un projet est également en cours à Morat.  
 
Le programme de prévention supra-f provient des mesures prises par la Confédération en vue de dimi-
nuer les problèmes de drogue en Suisse. 
 
Lʼévaluation de supra-f a réuni douze programmes de prises en charge ambulatoires pour la jeunesse, 
répartis en Suisse romande et en Suisse alémanique. Selon lʼOFSP « par des interventions scolaires, 
socio-pédagogiques et psychologiques, il permet dʼagir préventivement auprès des jeunes en situation 
difficile et de les aider à stabiliser leur situation à lʼécole ou en apprentissage. Parallèlement, il vise à amé-
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liorer le bien-être psychique de ces jeunes et à réduire la consommation de substances psychotropes ». 
Après une phase de mise en place soutenue par la Confédération pendant 4 ans (2000 à 2003), les 
communes et les cantons ont pris le relais pour les programmes depuis 2004. 
 
Face à la diversité des situations rencontrées par les jeunes en difficulté, les programmes supra-f se sont 
adaptés en conséquence, selon trois types principaux :  
 
Type A : Infrastructure relativement simple, programme de 4 à 5 heures par semaine. Ce programme 
convient aux jeunes plutôt bien intégrés, pour la plupart encore à lʼécole obligatoire. Cʼest typiquement 
une intervention préventive. 
 
Type B : Structure étendue avec locaux de cours et dʼateliers, encadrement intensif de 18 heures et plus 
par semaine. Convient également aux jeunes en rupture dʼapprentissage avec, en général, une consom-
mation de substances avérée. 
 
Type C : Structure de jour avec programme complet du lundi au vendredi, pour jeunes en rupture scolaire 
ou dʼapprentissage et nʼayant pas de travail. 
 
Indépendamment de ces trois types principaux, il existe, aujourdʼhui, deux programmes scolaires qui of-
frent une structure de jour socio-pédagogique pour jeunes de neuvième année en difficulté (Type D) et un 
programme qui se concentre sur la médiation pour trouver des places dʼapprentissage ou de travail aux 
jeunes en rupture sociale (Type E). Le tableau 6 propose une vue dʼensemble de lʼévaluation des pro-
grammes Supra-f. 
 
Tableau 6: Evaluation des programmes Supra-f  

Programme Intégration  Sociale* Estime 
de Soi 

Délinquance Alcool Tabac Cannabis 

 T0 T2      

Type A 90% 85% + = + + + 

Type B 26% 52% + + + + = 

Type C 15% 66% + ++ + ++ ++ 

Type D 100% 78% = - + + + 

Type E  16% 75% + + + ++ + 
* fréquente lʼécole, est en apprentissage ou a un emploi 
+ légère amélioration ; ++ nette amélioration ; = aucune changement ; - détérioration  
T0 : au début du programme ; T2 : 1 an après la fin du programme 
OFSP et Infodrog, 2006 
 
Comme nous pouvons le constater, les résultats encouragent le développement de ce type d'interven-
tions. En effet, Supra-f semble être un bon exemple de structure à seuil adapté.  

Situation internationale  
Les évaluations effectuées pour les structures intermédiaires à lʼétranger ont surtout concerné les pro-
grammes de traitements de substitution à la méthadone que nous détaillerons par la suite.  
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Nous tenons cependant à citer deux études dont le cadre dépasse celui des structures intermédiaires à 
proprement parler mais dont l'attention pour certains groupes cibles demeure intéressante pour notre re-
cherche de la littérature. Les résultats semblent indiquer que des interventions ciblées sont garantes de 
qualité et dʼefficacité. La première est une méta-analyse menée par Orwin et al. (2001) quant à l'efficacité 
de programmes destinés spécialement aux femmes usagères de substances par opposition à des 
programmes mixtes. La deuxième concerne la dépendance aux benzodiazépines des personnes âgées 
de 45 ans et plus dans le Bas Saint Laurent au Québec (Ouellet & al, 2006).  
 
Résumé des rapports dʼévaluation 
Les travaux présentés dans cette section sont résumés dans le tableau 7. 
 
L'évaluation de la Borde a porté sur 7 jeunes adultes suisses. Compte tenu du faible effectif, l'accent a été 
mis sur le volet qualitatif des données récoltées. Si une amélioration globale de l'humeur et de la santé a 
été perçue, les usagers notent cependant un manque d'information et de communication au sein du ré-
seau. Une critique adressée à ce foyer concerne le manque de limitation dans la durée du séjour, rendant 
les perspectives de ces jeunes difficiles (Camus & Bonsack, 2004).  
 
En ce qui concerne le projet Rimeille F.M., les auteurs constatent une amélioration générale dans le do-
maine relationnel, en particulier une amélioration de la confiance dans l'environnement, de l'ouverture aux 
autres, de l'investissement dans les relations affectives et dans la prise de décision.  
 
Le programme Supra-f est pour sa part plutôt encourageant. En effet, il semble être un bon exemple de 
structure à seuil adapté car il a permis lʼaugmentation de la confiance en soi, la diminution de comporte-
ments délinquants ainsi que dʼusages de substances parmi les jeunes. 
 
Les résultats de la méta-analyse réalisée par Orwin et al. (2001) suggèrent que les programmes spécifi-
ques pour femmes sont plus efficaces que les programmes mixtes non seulement en ce qui concerne la 
consommation de substances, mais également en ce qui concerne le bien-être psychologique des usagè-
res ainsi que de leurs enfants. Ceci démontre l'importance de développer un système de soins prenant en 
compte les différences entre hommes et femmes. En effet, les traitements qui ont été mis en place lʼont 
été par rapport à un standard masculin, ceci sans prendre en considération les particularités féminines, 
déterminantes tout au long du suivi.  
 
Il en va de même en ce qui concerne la population vieillissante. Le programme évalué par Ouellet et al. 
(2006) comprend un traitement cognitif et comportemental en six rencontres et un volet de sevrage qui se 
fait sur une période de huit semaines. Lʼétude porte sur 32 usagers, dont 21 femmes et 11 hommes âgés 
de 45 ans et plus, souffrant d'insomnie depuis plus de 6 mois et consommant quotidiennement des ben-
zodiazépines depuis plus de 3 mois. Lʼefficacité est mesurée en fonction de la qualité du sommeil des 
usagers de benzodiazépines. Une nette amélioration de la qualité du sommeil a été constatée parmi cette 
population. 
 
Bien que peu fréquentes, les évaluations préliminaires présentées dans cette partie consacrée aux struc-
tures intermédiaires semblent indiquer lʼefficacité de ce type de prise en charge pour lʼamélioration tant 
des difficultés personnelles que des difficultés relationnelles des usagers. 
 
Sortant du cadre purement institutionnel, ces structures semblent permettre de déstigmatiser la souffrance 
liée à l'usage de substances. Par ailleurs, elles sont le plus souvent composées d'équipes pluridisciplinai-
res permettant une approche et une prise en charge globales et adaptées de la souffrance de ces usa-
gers. En outre, elles permettent aux personnes qui ont eu des hospitalisations successives de continuer à 
accéder aux soins, cela à moindre coût et avec un accès facilité. 
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La tendance actuelle, comme nous le verrons plus tard, semble se focaliser sur le développement de 
structures avec certaines prises en charge à visée communautaire. Nous allons maintenant passer en 
revue certains traitements médicaux qui peuvent également être prodigués par les structures intermédiai-
res. 
 
Tableau 7: Evaluations des structures intermédiaires  

Auteurs Pays Type 
dʼévaluation 

Population 
étudiée 

Résultats 

Camus & Bonsack, 2004 

Accueil temporaire psychiatrique 
(ATP) : Evaluation dʼune expérience 
pilote, 

CHUV-DUPA 

Suisse 

Vaud 

Follow-up Adultes du 
foyer de la 
Borde 

Problémati-
ques diverses 

N=7 

Amélioration notable des 
troubles dépressifs, des diffi-
cultés quotidiennes et des 
difficultés relationnelles  

Chinet L., Eienberger F., Plancherel 
B., Bolgnini M & Halfon O., 2002 

Stofer S. & Malatesta D. 

Evaluation dʼune structure pour 
jeunes en difficulté : lʼexemple dʼun 
programme Lausannois 

Université de Lausanne-SUPEA 

EPFL–ENAC–INTER–LASUR 

Suisse 

Vaud 

Follow-up 

" 

Jeunes 15 – 
18 ans de la 
structure 
« Rimeille 
FM » 

Problémati-
ques diverses 

N=37 

 

Amélioration sur le plan rela-
tionnel - affectif 

Confiance dans l'environne-
ment, ouverture aux autres et 
prise de décision  

Hüsler G. & Werlen E., 2006 

Supra – f: Ein Sucht-Präventions-
Forschungsprogramm. 

Université de Fribourg 

Suisse Follow-up 16-20 ans 

Problémati-
ques diverses 

N=1517 

 

Amélioration notable de l'es-
time de soi. Diminution nota-
ble de la consommation d'al-
cool, de tabac et de cannabis.  

Résultats mitigés concernant 
la délinquance.  

Orwin, R.G., Francisco L. & Berni-
chon T., 2001 

Effectiveness of women's substance 
abuse treatment programs : a meta-
analysis.  

National Evaluation Data Services 

 

Interna-
tional 

Méta-analyse 33 études 
analysées  

Les traitements, les pro-
grammes spécifiquement 
pour femmes et les traite-
ments améliorés donnent de 
meilleurs résultats.  

Ouellet N. & Papillon M.-J., 2006 

Evaluation dʼun programme structu-
ré de sevrage des benzodiazépines 
chez des personnes âgées de 45 
ans et plus dans le Bas-Saint-
Laurent. 

Agence de la santé et des services 
sociaux du Bas-Saint-Laurent (QC)  

Québec Follow-up Adultes de + 
de 45 ans  

Sevrage BZD  

N= 32 

 

Diminution de la consomma-
tion initiale.  

Amélioration de l'efficacité du 
sommeil 
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7. Prescription de substances psychoactives  

Lorsque lʼon parle dʼoffres intermédiaires ou dʼoffres à seuil adapté, on peut également citer certaines 
prestations de type médical qui y sont parfois prodiguées telles que le traitement de substitution à la mé-
thadone ou la prescription dʼhéroïne. 
 

7.1  Traitement de substitution à la méthadone 
Les traitements de substitution à la méthadone sont indiqués afin dʼaméliorer le bien-être général des 
personnes dépendantes à lʼhéroïne et autres opiacés. Ils empêchent lʼapparition de symptômes de sevra-
ge. Ces traitements sont effectués au sein de plusieurs institutions: chez les médecins de premier re-
cours, dans des institutions spécialisées, des services psychiatriques, des hôpitaux généraux et des pri-
sons. Dans le cadre de ce travail, nous nous concentrerons sur les structures intermédiaires distribuant de 
la méthadone.  

Situation en Suisse 
La prescription de méthadone aux personnes dépendantes aux opiacés est inscrite depuis 1975 dans 
lʼarticle 15a, al.4 de la Loi fédérale sur les Stupéfiants. A lʼheure actuelle, selon lʼOffice fédéral de la santé 
publique (OFSP) les traitements de substitution à la méthadone représentent près de 90% des thérapies 
substitutives. Les 10% restants sont constitués des prescriptions dʼhéroïne et de buprénorphine. Environ 
17'000 personnes se trouvent actuellement en traitement. 

Situation internationale 
De nombreux centres de substitution ont vu le jour dans les pays touchés par les problèmes liés à lʼabus 
de substances psychoactives. Il nous a paru judicieux, dans le cadre du contexte international, de men-
tionner les études concernant la rentabilité de tels centres de distribution de méthadone, car l'efficacité du 
traitement fait l'unanimité des évaluations.  
 
Résumé des rapports dʼévaluation 
Selon lʼOFSP, le nombre de personnes recevant une prescription de méthadone est passé de 12'000 en 
1993 à plus de 18'000 en 2000. En 2006, ce chiffre sʼélève à 17'000. La répartition entre hommes et fem-
mes sʼélève respectivement à 73.5% et 26.5%. Notons, par ailleurs, que la dépendance aux opiacés est, 
après lʼalcool, la raison principale dʼune prise en charge des personnes dépendantes, toutes substances 
confondues. Lʼâge moyen des personnes à lʼadmission est de 33.9 ans. Enfin, la source de revenu princi-
pal pour 40% dʼentre eux est lʼaide sociale. Duffour (2007) a effectué une étude sur la Fondation Le 
Tremplin en évaluant la qualité de vie subjective des personnes dépendantes aux substances. Une amé-
lioration significative sʼopère après 12 mois et ce dans tous les domaines de la santé subjective, à savoir 
les domaines physiques, psychiques, relationnels et environnementaux. Notons par ailleurs que 60% des 
personnes interrogées établissent un lien direct entre lʼamélioration de leur santé et le fait dʼêtre suivies 
socialement. Dans le contexte international, les articles publiés concernant lʼefficacité des traitements de 
substitution à la méthadone fournissent des résultats similaires. En effet, les résultats font état dʼune dimi-
nution de la consommation de drogues injectées et du partage de seringues. En outre, la mortalité asso-
ciée à lʼabus dʼopiacés a également diminué (Metzger, Navaline & Woody, 1998; Avants, Margolin, Sinde-
lar et al., 1999). La qualité de vie semble également améliorée, notamment avec lʼaugmentation de 
lʼespérance de vie des usagers (Brugal et al., 2005) Quʼen est-il des implications économiques des cen-
tres de substitution? A ce sujet, Barnett & Hui (2000) ont réalisé une revue de littérature sur la distribution 
de méthadone sous lʼangle économique. Il ressort que la rentabilité est bonne puisque le rapport 
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coût/efficacité est inférieur à 11'000 $. Ce chiffre est nettement inférieur aux coûts liés aux thérapies mé-
dicales générales et encourage lʼinclusion de telles structures dans le système de soins dʼun pays. Le 
tableau 8 donne un aperçu des travaux qui viennent dʼêtre cités. 
 
Tableau 8: Evaluations des traitements de substitution à la méthadone 

Auteurs Pays Type  

dʼévaluation 

Population étu-
diée 

Résultats 

Barnett, P. G. & Hui, S. S. (2000) 

The Cost-Effectiveness of Methadone 
Maintenance 

The Mount Sinai Journal of Medicine, 
Vol. 67 Nos. 5 & 6 October/November  

EU Revue de 

 littérature 

Centres de distribu-
tion de méthadone 

Rapport coût / Efficacité < 
11'000 $ 

 

Brugal, M.T., Domingo-Salvany, A., 
Puig, R., Barrio, G., de Olalla, P.G., de la 
Fuente, L. (2005) 

Evaluating the impact of methadone 
maintenance programmes on mortality 
due to overdose and aids in a cohort of 
heroin users in Spain 

ES Follow-up après 
9 mois 

T0 : 5049 usagers 
dʼhéroïne en traite-
ment de méthadone 
bas-seuil 

T1 : 4044 

Diminution de la mortalité par 
overdose et HIV/SIDA de 
4.3% 

Augmentation de lʼespérance 
de vie de 21 ans.  

Duffour, P. (2007) 

La qualité de vie subjective et 
lʼaccompagnement social des personnes 
toxicodépendantes  

Université de Neuchâtel 

CH 

FR 

Follow-up à  

6 et 12 mois 

Usagers adultes de 
substances psy-
choactives  

N = 63  

Amélioration significative dans 
tous les domaines de santé 
subjective (Physique – Psy-
chique – Relationnel – Envi-
ronnemental)  

OFSP (2006) 
Prise en charge et traitement des dé-
pendances en Suisse. Résultats du 
système de monitorage 
Rapport annuel act-info  

CH Données socio-
démographiques 
descriptives  

Usagers adultes de 
substances psy-
choactives  

- 

 

7.2 Prescription dʼhéroïne 
A côté des traitements de substitution à la méthadone, il existe des programmes de prescription dʼhéroïne 
que nous allons décrire plus en détail. 
 
Les programmes de prescription dʼhéroïne ont pour objectif lʼamélioration de lʼétat de santé ainsi que 
lʼintégration des usagers de substances à haut risque. A la différence des mesures de réduction des ris-
ques pures et dures telles que les offres bas seuil, ces prises en charge thérapeutiques visent non seule-
ment à diminuer les risques associés à lʼusage de substances mais également à diminuer, voire éliminer, 
lʼusage de substances non prescrites. Le sevrage est envisagé comme un objectif à long terme. Le grou-
pe cible est constitué dʼusagers à haut risque qui ont souvent rencontré des échecs lors de traitements 
antérieurs: traitements de substitution à la méthadone ou traitements orientés vers lʼabstinence. On sou-
haite permettre aux usagers à forte dépendance de stabiliser leur consommation avant de les orienter 
vers un autre type de traitement. 
 
Lʼexigence faite au patient est relativement élevée puisque les usagers doivent se rendre deux à trois fois 
par jour dans le centre où ils effectuent ce programme. 
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Situation en Suisse 
En 1992 la décision de mise en place de ce type de programmes en Suisse a vu le jour. Les premiers 
essais ont été réalisés en 1994 dans des centres de traitement de la ville de Zürich. Ces programmes 
figurent actuellement sur la liste des prises en charge en matière dʼusage dʼopiacés dans notre pays. Se-
lon Huissoud, Samtica, Arnaud, Zobel & Dubois-Arber (2006), il y avait 23 centres HeGeBe de prescrip-
tion dʼhéroïne en Suisse en 2006 dans les cantons de Zürich, Soleure, Lucerne, Saint-Gall, Berne, Bâle- 
ville et Genève. Les centres varient en taille et en capacité dʼaccueil. Deux dʼentre eux se trouvent en 
milieu carcéral. En ce qui concerne les critères dʼéligibilité, les usagers doivent remplir quatre exigences à 
savoir : avoir 18 ans, être gravement dépendant à lʼhéroïne depuis au moins 2 ans, avoir fait au moins 
deux tentatives connues de traitement (sans succès ou interrompues) en thérapie ambulatoire ou résiden-
tielle et présenter des déficits de nature somatique, psychique ou sociale imputables à lʼusage de dro-
gues. Selon lʼOFSP, le nombre de personnes bénéficiant de ce traitement était de 1283 sur 1444 places 
disponibles en 2007. 
 
LʼOFSP accorde CHF 50'000.- pour financer lʼinstallation de ces sites. Par la suite, le remboursement de 
la Loi fédérale sur lʼassurance maladie (LAMal) couvre environ 80% de leurs frais. Les coûts de 
lʼinfrastructure et de la prise en charge psychosociale sont laissés à la charge des cantons et des com-
munes (Huissoud & al, 2006). 
 
Ces centres sont soumis à une réglementation de lʼOFSP en ce qui concerne les bâtiments (portes sécu-
risées, baies vitrées obscurcies), le stockage des substances ou encore lʼagencement et la capacité 
dʼaccueil des différents locaux: salle dʼattente, local dʼadministration, salle dʼinjection, salle de soins médi-
caux. Les exigences en matière de ressources humaines concernent essentiellement lʼinterdisciplinarité 
médico-psycho-sociale. Les équipes qui y travaillent comprennent au minimum un médecin responsable 
de la direction médicale, un professionnel de la prise en charge psycho-sociale et deux personnes res-
ponsables des soins, de la remise de substances et de la prescription de médicaments aux usagers. 
 
Huissoud & al. (2006) donnent un exemple de ce type de programmes. Ceci permet de rendre compte de 
la taille, des ressources, de la fréquentation et du budget quʼils représentent (tableau 9). 
 
Tableau 9: Description du programme PEPS 

Le programme expérimental de prescription de stupéfiants (PEPS) à Genève 
Taille 50 places de traitement 
Ressources en personnel 8.4 équivalents temps plein 
Fréquentation file active de 36 patients 
Budget 1'393'000 (dont 1'086ʼ000 de frais de personnel), 640'000 sont financés 

par les prestations facturées  

Situation internationale 
Cette mesure existe en Angleterre depuis déjà quelques décennies. Dès les années 1970, elle nʼest ré-
servée quʼau traitement des usagers à forte dépendance. De réels essais de programmes de prescription 
nʼont cependant vu le jour que dans les années 1990 grâce à des études de faisabilité en Australie et 
surtout grâce à des essais contrôlés en Suisse. Dès les années 2000, les Pays-Bas, lʼEspagne, 
lʼAllemagne, le Canada et la Grande-Bretagne ont, à leur tour, mis en place ce type dʼessais. 
 
Résumé des rapports dʼévaluation 
Les études concernant la prescription dʼhéroïne sont nombreuses. Nous avons privilégié pour notre travail 
la revue de la littérature de Huissoud & al. (2006), dʼune part parce quʼelle est récente et, dʼautre part, 
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parce quʼelle sʼinscrit dans une perspective de réduction des risques en Suisse. Les essais évalués qui 
font lʼobjet de cette revue de la littérature proviennent de Suisse (N=14) mais aussi de Hollande (N=3) et 
de Grande-Bretagne (N=1). Les autres pays nʼont pas encore publié dʼarticles scientifiques à leur sujet. La 
cohorte suisse semble être la seule à avoir été étudiée sur le long terme, à savoir 6 ans après lʼentrée en 
traitement dʼune cohorte dʼusagers. Un résumé des points principaux de ce travail se trouve dans le ta-
bleau 10. 
 
Selon cette revue de la littérature, la prescription dʼhéroïne permet lʼamélioration de la santé physique des 
usagers dʼhéroïne: diminution des infections de la peau, du tractus digestif ou encore augmentation du 
poids. Elle permet également dʼaméliorer leur santé mentale. Selon Rehm et al., les problèmes psychi-
ques sévères auraient connu une baisse allant de 37% à lʼadmission des usagers à 19% après 18 mois 
de traitement (Rehm, Frick, Hartwig, Gutzwiller, Gschwend & Uchtenhagen in Huissoud & al.; 2006). Au 
niveau de la réduction des risques, cette mesure participe à diminuer certains comportements tel le parta-
ge de matériel dʼinjection (16% vs 5% après 18 mois selon les essais suisses) et favorise lʼéloignement 
des scènes ouvertes de la drogue. Elle semble également utile en ce qui concerne la diminution de la 
transmission des maladies infectieuses et notamment des hépatites (10% vs 4% selon les essais suis-
ses). Selon les essais réalisés en Suisse de 1994 à 2000, elle permet de diminuer la mortalité parmi les 
usagers de substances. Celle-ci passerait dʼun taux annuel de 2.5%, voire 3%, à un taux de 1.1% pour les 
usagers inscrits aux programmes de prescription dʼhéroïne. Les principales causes de décès dans la co-
horte étudiée ont été le sida (35%), les accidents (18%) et les suicides (12%). Cette diminution de la mor-
talité est dʼautant plus importante que cette mesure sʼadresse à la population dʼusagers de substances la 
plus fortement atteinte. 
 
La prescription dʼhéroïne favorise également lʼintégration sociale, notamment lʼaccès au logement et à 
lʼemploi. Elle permet également de réduire le nombre de comportements contraires à la loi et de dénoncia-
tions faites à la police, notamment grâce à la diminution de la consommation de cocaïne (Blättler, Dobler-
Mikola, Steffen, Uchtenhagen in Huissoud & al; 2006). Il semble quʼen Suisse, 69% des revenus des usa-
gers entrant dans un programme de prescription à lʼhéroïne provenaient dʼactivités illégales telles que le 
deal ou le vol. Après 18 mois de traitement, ce type de revenus ne constituait plus que 10%. Il semble 
également que dʼautres pratiques telles que la prostitution ou encore la fréquentation de scènes ouvertes 
de la drogue aient diminué. Au Pays-Bas, il a été constaté que les infractions contre la propriété sont 
moins fréquentes parmi les usagers sous traitement dʼhéroïne que parmi les usagers sous traitement de 
substitution à la méthadone (10.3% vs 37.5%). 
 
Cette mesure contribue à la diminution et à lʼarrêt dʼusage dʼhéroïne non prescrite, ainsi quʼà la diminution 
de la consommation de cocaïne et de benzodiazépines. Les effets en ce qui concerne le type des subs-
tances utilisées et les usages qui en sont faits varient suivant les pays. Dans les essais suisses, il semble 
que les patients aient rapporté une baisse de lʼusage quotidien dʼhéroïne « de la rue », passant de 82% à 
6% après 18 mois. De plus, on constate une diminution de la consommation quotidienne de cocaïne, pas-
sant de 30% à 6% après 18 mois. Par ailleurs, la consommation de cette substance semble devenir plus 
occasionnelle. En effet, sur 79 consommateurs quotidiens, 41 avaient par la suite développé un usage 
plus occasionnel et 28 se déclaraient abstinents. Dʼaprès une enquête réalisée sur 75% de la population 
dʼune cohorte suisse 6 ans après leur entrée en traitement (1994-1995), ces effets semblent perdurer. Il 
semble, par ailleurs, quʼun petit pourcentage dʼusagers parvient à lʼabstinence de substances psychoacti-
ves. En effet, selon cette même enquête, 16% des usagers interviewés ont déclaré être abstinents aux 
opiacés et à la cocaïne 6 ans après leur entrée en traitement. En ce qui concerne le taux de rétention, les 
études suisses relèvent un taux de 70% après 12 mois de traitement, de 50% après 30 mois et de 34% 
dʼusagers en traitement pendant 5 ans ou plus. Lʼentrée dans dʼautres types de traitement tels que le trai-
tement de substitution à la méthadone ou les traitements orientés vers lʼabstinence est la cause principale 
(60%) des arrêts de ce type de programme. 
Les coûts en matière de personnel, de soins ainsi que de recherche sont supérieurs à ceux que représen-
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tent les programmes de prescription de méthadone. Ils avoisinent les CHF 60.- par jour et par personne 
en Suisse. Cependant, même si ces programmes sont onéreux, il semble quʼils permettent de réduire les 
coûts liés aux dégâts dus à lʼusage de substances. Frei et al., soulignent que, 12 mois après lʼadmission, 
les coûts associés aux pathologies courantes des usagers de substance telles que les épisodes dépres-
sifs, les maladies de la peau, les épisodes épileptiques ou encore les intoxications diminuent de manière 
durable. Selon lʼauteur, ils passent de CHF 94'875 à CHF 21'998 cʼest-à-dire à CHF 17.11.- par patient et 
par jour en 1998 (Frei, Steffen, Gasser, Kümmerle, Stierli, Dobler-Mikola, & al. in Huissoud & al; 2006). 
Dijkgraaf et al. soulèvent également la baisse de coûts liés à la répression de la criminalité (Dijkgraaf, van 
der Zanden, de Borgie, Blanken, van Ree & van den Brink in Huissoud & al; 2006). 
 
Outre le prix ainsi que les rares mentions négatives faites par certains usagers concernant le maintien du 
lien avec le produit, les seuls désavantages cités par Huissoud et al. (2006) sont que ces programmes ne 
répondent ni aux besoins sociaux et occupationnels actuels de la cohorte vieillissante dʼusagers de subs-
tances psychoactives, ni au nouveau mode dʼusage de cocaïne par injection de plus en plus courant. 
 
Tableau 10: Evaluations des programmes de prescription dʼhéroïne 

Auteurs An-
née 

Pays Type 
dʼévaluation 

Population étudiée Résultats 

Huissoud T., Samtica S., 
Arnaud S., Zobel F. & 
Dubois-Arber F.  

Contribution à la réflexion 
sur lʼapport de mesures 
de traitement de réduc-
tion des risques en com-
plément au dispositif 
actuel. Programme de 
prescription dʼhéroïne, 
local dʼinjection. 

Institut universitaire de 
Médecine sociale et 
préventive de Lausanne 

2006 Suisse 

Hollande 

Grande-
Bretagne  

Revue de la 
Littérature 
(N=18) 

Usagers gravement 
dépendants à 
lʼhéroïne, ayant fait 
dʼautres tentatives de 
traitement et présen-
tant des déficits so-
matiques, psychiques 
ou sociaux associés à 
cet usage 

Diminution de la 
consommation paral-
lèle, de la mortalité, 
des comportements à 
risque et de la délin-
quance.  

Amélioration de la 
santé physique/ psy-
chique et de l'intégra-
tion sociale. 

 
Nous venons de voir les offres existantes en matière de structures bas seuil et de structures intermédiai-
res en Suisse et à lʼétranger. Nous allons dès à présent passer en revue certains systèmes de soins 
étrangers ayant fait lʼobjet de réformes en matière dʼusage de substances. Sur la base de ces différentes 
offres et approches communautaires nous pourrons par la suite procéder aux indications. 
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8 Prises en charge intégrées 

8.1 Réforme du système de soins: l'exemple canadien 
Exposée à une hausse de la mortalité, de la délinquance et de la scène ouverte liée à la consommation 
de substances psychotropes, la ville de Vancouver, avec lʼassociation des gouvernements du Canada et 
de Colombie britannique, a entrepris en 2000 une vaste réforme du système de soins et de prise en char-
ge des usagers de substances. Six forums publics réunissant plus de 30 représentants des diverses 
communautés culturelles et plus de 2000 citoyens ont ainsi été organisés en vue de coordonner les ef-
forts, dʼobtenir une participation et un engagement des gouvernements régionaux afin de créer une com-
munauté plus sûre et plus saine pour chacun.  
 
Au terme de ces réunions, 36 mesures organisées sous lʼinspiration du principe des 4 piliers, Prévention - 
Traitement - Réduction des risques – Répression, ont été mis en place avec un coût estimé entre 20 et 30 
millions de dollars par année. Ce coût est considérablement moins élevé que les coûts associés à l'usage 
de substances. Par exemple, en Colombie britannique, le coût estimé de l'établissement en 1997 du ren-
forcement de la loi sur les drogues injectées en relation aux HIV/sida a été évalué à environ 96 millions 
par année. Les coûts de la santé liés aux usagers non traités sont estimés à 33 millions de dollars. (Millar, 
1998 in MacPherson & Rowley, 2001)  
 
4 buts principaux ressortent de ce plan d'action. Des actions des 4 piliers ont été mises en œuvres pour 
chacun dʼentre eux :  
 

1. Responsabiliser et encourager le pays et les provinces à adopter une approche régionale de 
développement des services pour usagers de substances psychoactives et démontrer les implica-
tions de lʼusage de substances aux niveaux national et régionaux. 
Actions : Revoir les lois, entre autres, en matière de drogues, dʼalcool, de crime organisé et de 
protection de la jeunesse. Initier des recherches en ce qui concerne des pharmacothérapies alter-
natives à lʼusage de drogues telles que les amphétamines ou la cocaïne, par exemple. Evaluer la 
faisabilité de programmes de prescription dʼhéroïne ou de locaux de consommation. 
 

2. Améliorer et protéger lʼordre public, entre autres, réduire les scènes ouvertes de la drogue et 
réduire les impacts négatifs liés à la drogue tels que le crime organisé, l'abus de substances en 
implémentant une politique de prévention du crime et en augmentant la sécurité publique.  
Actions :  
Agir au niveau préventif en augmentant les connaissances et la compréhension de la problémati-
que de lʼusage de substances psychoactives. Développer des programmes spécialement destinés 
aux personnes de langue maternelle étrangère. Soutenir des mesures basées sur la communauté 
(« community-based »). Envisager de créer un service pour promouvoir la santé et la prévention 
du crime et coordonner les mesures préventives prises pour la communauté. 
 
Agir au niveau des traitements en écartant les difficultés dʼaccès à des traitements de substitution 
à la méthadone. Améliorer lʼétendue géographique de lʼoffre. Améliorer la problématique du loge-
ment pour les usagers de drogues et dʼalcool abstinents et consommateurs (foyers, abris). Explo-
rer les possibilités légales et politiques pour permettre un traitement de sevrage chez les jeunes 
usagers impliqués dans le trafic de stupéfiants, qui se mettent en danger personnellement et 
constituent un risque pour autrui. 
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Agir au niveau répressif en augmentant lʼeffectif des services de police en lien avec le crime orga-
nisé et les stupéfiants pour mieux évaluer les perturbations et le trafic dans certains quartiers. 
Constituer une équipe de spécialistes issus des différents secteurs impliqués (police, employés de 
la ville, ministère de lʼenfance et de la famille, représentants de la communauté). Créer une cour 
de justice spécialisée dans le traitement des usages de substances et préconiser des program-
mes de traitement dans le système de justice pénale. Augmenter la visibilité des forces de lʼordre. 
Agir au niveau de la réduction des risques en créant plus dʼabris et de logement à court terme.  

 
3. Améliorer et protéger la santé publique. Réduire les dommages de lʼusage de substances tels 

que la transmission du HIV, du sida, des maladies hépatiques, les décès par overdose et les 
mauvais usages de drogues par l'information et la sensibilisation du public aux problèmes de la 
drogue ainsi que par la mise à disposition de services pour les populations à risque telles que les 
jeunes, la population féminine, les communautés locales et les personnes souffrant de troubles 
mentaux.  
Actions : Agir au niveau préventif en développant des ateliers interactifs de prévention pour les 
écoles dispensés par les professeurs avec lʼaide de professionnels (infirmiers, policiers) : aider les 
étudiants à développer des capacités de refus, promouvoir le dialogue, informer sur les substan-
ces et les aider sʼils en font usage. Développer une campagne publique dʼinformation et impliquer 
les institutions publiques, les médias, les maisons de quartiers afin de sensibiliser la population 
générale. Développer un programme de prévention spécialement conçu pour les parents. Créer 
des programmes pilotes pour les jeunes à risque de 8 à 13 ans et leurs familles. 
 
Agir au niveau du traitement en créant une unité spéciale de 15 lits dans un hôpital pour femmes 
afin de prodiguer des soins spéciaux pour les femmes enceintes et les femmes qui ont des en-
fants et qui nécessitent une prise en charge pour leur usage de substances. Créer une institution 
avec 20 lits spécialement conçus pour les jeunes faisant usage de substances psychoactives. 
Développer un centre de traitement à long terme (8 à 12 mois) pour cette même population. Intro-
duire des programmes de prescription dʼhéroïne. Augmenter lʼaccessibilité des échanges de se-
ringues. Créer des programmes bas seuil et des centres de jour pour prévenir le passage dʼun 
usage à problème à un usage dépendant chez les usagers. 
 
Agir au niveau répressif en mettant en place un projet pilote pour les jeunes impliqués dans la 
prostitution en prenant des mesures contre les proxénètes et les clients de la prostitution et en 
dispensant des traitements à ces jeunes afin dʼéviter leur retour à de telles pratiques. 
 
Agir au niveau de la réduction des risques en formant les professionnels à la prévention des over-
doses. Développer des mesures de réduction des risques en milieu festif. 
 

4. Coordonner et évaluer les actions des différentes institutions. Mettre en place un organisme 
de représentation indépendant chargé de cette tâche. Vancouver a sollicité la participation du dé-
partement de la santé de la ville (Vancouver/Richmond Health Board), les services de santé pu-
blique, les services de police, le Ministère de l'Enfant et de la Famille ainsi que des représentants 
des communautés. 
Actions : superviser la mise en œuvre des 4 piliers. 

 
En 2002, Mumford et ses collaborateurs ont établi une évaluation de cette vaste réforme du système de 
santé (Mumford et al ; 2002). Le but de l'étude menée par Mumford et al. est d'examiner la capacité de la 
communauté à fournir des services aux personnes vivant avec le VIH/sida. Elle porte sur cinq communau-
tés de soins au Canada (Halifax, Montréal, Toronto, Winnipeg, Vancouver). Les données ont été récoltées 
auprès de bénéficiaires de soins (N = 88) dont environ 1/5 fait usage de drogues par injection (échantillon 
de Vancouver), de soignants de premier recours (N = 37) et de soignants informels (N = 36) à la suite de 
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discussions de groupe. Il s'agit donc essentiellement de données qualitatives. En tout, ce sont 23 discus-
sions de groupe et 9 entrevues individuelles qui ont été effectuées. Les conclusions qui ressortent des 
différents groupes de discussions ont été réparties par thèmes, dont voici les résultats principaux :  
 
Composantes des soins qui fonctionnent bien 
 
- Un soutien entre pairs 
- Des soignants compatissants, informés et compréhensifs 
- Un soutien pratique pour satisfaire les besoins élémentaires quotidiens 
- Des services accessibles où les clients sont acceptés et traités avec respect 
- Des services issus d'une collaboration entre fournisseurs, qui suivent le modèle d'un point unique de 

services divers  
- Des intervenants qui ont le temps d'écouter les clients et d'établir un rapport avec eux. 

 
Obstacles au système de soins  
 
- Listes d'attente ou des procédures bureaucratiques entraînant des délais 
- Nécessité de se déplacer hors de leur communauté ou dans plusieurs organismes pour obtenir des 

services 
- Manque d'informations sur les services existants 
- Situation financière contraignante  

 
Obstacles du milieu de travail – le point de vue des soignants 
 
- Manque d'occasions de formation pour soutenir les clientèles actuelles 
- Manque de ressources pour accéder à une formation et à l'éducation 
- Manque de collaboration entravant un continuum de soins 
- Manque de temps pour établir une relation de qualité avec chaque client 
- Obligation de travailler dans le cadre de politiques restrictives, ce qui donne lieu à des services rigi-

des et peu adaptés aux populations actuelles.  
 
Caractéristiques individuelles des soins informels 
 
- Esprit de camaraderie pour lʼécoute et le soutien du bénéficiaire 
- Assistance pratique pour les tâches quotidiennes 
- Défense des intérêts des proches du bénéficiaire lors des négociations de soins et de traitements  
- Soutien quant aux questions de médicaments 
- Information à propos de services liés au VIH/sida 

 
En marge de ces résultats, des modèles novateurs de soins et de soutien ont été suggérés. Il sʼagit prin-
cipalement de :  
 
- Accompagner les modèles mis en place dʼoutils dʼévaluation continue.  
- Porter une attention particulière aux modèles de soins qui aident les clients en matière de logement. 

En effet, lʼexistence de logements sûrs et abordables, bien adaptés aux besoins des clients, a été 
identifiée comme un besoin urgent.  

- Offrir aux fournisseurs de services sociaux et de santé des opportunités de se sensibiliser à des 
questions liées au VIH/sida, au problème des sans-abri, à lʼusage de drogues et à la pauvreté, en 
proposant des stratégies de soins et de soutien qui conviennent à ces populations. 

- Etablir une liste des meilleures pratiques relatives aux soins. Ces renseignements serviraient de pro-
tocole dʼapprentissage et dʼoutil éducatif dans les hautes écoles et universités.  
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8.2 Lʼexemple allemand  
La ville de Francfort a adopté une réforme de soins similaire à celle adoptée par la ville de Vancouver. Elle 
a développé une série de mesures et de structures bas seuil dans le but de réduire les risques et de four-
nir un traitement aux usagers de substances psychoactives. Lʼimplémentation a débuté en 1991 avec 
lʼintroduction dʼun programme bas seuil de traitement de substitution à lʼaide de méthadone destiné à 
quelques 1000 usagers. Dans une seconde phase, un programme de réduction des risques a vu le jour 
par la mise à disposition de 300 lits additionnels au sein des foyers, lʼouverture de 5 centres multiservices 
destinés aux situations de crises, à la distribution de seringues stérilisées ainsi quʼà lʼassistance de proxi-
mité. En 1992, les autorités ont procédé à une fermeture des scènes ouvertes de la drogue et à 
lʼexpansion du programme de réduction des risques. Enfin, en 1994, les premiers locaux dʼinjection ont 
été ouverts.  
 
En matière de législation, les usagers de substances faisant lʼobjet de condamnation de moins de trois 
ans ont désormais la possibilité de choisir un traitement, avec substitution à la méthadone, en lieu et place 
de la prison.  
 
Face à lʼaugmentation de consommation de crack et de cocaïne, un programme pilote a été mis en place 
dans le but de créer un contact avec cette population de consommateurs pour pouvoir, par la suite, les 
intégrer au système de soins.  
 
De plus, une recherche clinique sur la prescription dʼhéroïne a été instaurée dans diverses villes 
dʼAllemagne.  
 
Grâce à ces mesures, la ville de Francfort a connu des diminutions en ce qui concerne le nombre 
dʼinjections dans les lieux publics, le nombre dʼusagers dépendants et de sansabri, du trafic de stupé-
fiants, ainsi que de la délinquance liée à la consommation (MacPherson & Rowley, 2001). 
 

8.3 Lʼexemple australien  
En novembre 1998, suite à des pourparlers entre les différentes communautés vivant sur le sol australien 
– les industries, les gouvernements et les secteurs non-gouvernementaux – est né le programme national 
d'action contre la drogue (National Drug Strategic Framework – NDSF). L'objectif prioritaire est de réduire 
les effets négatifs de l'utilisation de substances psychoactives en Australie. En effet, l'usage de drogue ne 
peut pas être totalement supprimé. Par conséquent, une prise de conscience de la réalité de la consom-
mation au sein de la société ainsi qu'une approche globale de l'usage de drogues a vu le jour.  
 
Le programme national d'action contre la drogue a établi des liens entre les divers programmes nationaux 
de santé publique. En effet, à côté des programmes directement concernés par l'usage de substances, 
comme le programme de prescription d'héroïne et le programme destiné aux communautés locales ayant 
une consommation excessive de substances, le NDSF a fait également appel au programme national de 
lutte contre la délinquance ainsi qu'au programme de prévention du suicide chez les jeunes.  
 
Quatre plans constituent les stratégies d'actions prioritaires. Ils ont pour cible les drogues illicites, l'alcool, 
le tabac et la prévention de l'usage de substances en milieu scolaire.  
 
Lʼimpact du programme NDSF a fait lʼobjet dʼévaluation dans le cadre dʼune enquête nationale menée par 
lʼInstitut australien de la santé et du bien-être (AIHW) auprès de personnes âgées de plus de 14 ans au 
sujet des usages de substances psychoactives (Szirom & al ; 2003). Voici ce quʼen disent les 184 indivi-
dus sondés (tableau 11) :  
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Tableau 11: Résultats de l'évaluation australienne 
IMPACT DE NDSF (N = 184) % 
Impact positif (73%)   
Augmentation de la coopération et de la collaboration entre secteurs (par exemple 
services de police et services de santé)  

17 

Publication comme références pour les aspects juridiques 14 
Contexte approprié pour des stratégies/actions futures 11 
Augmentation des possibilités d'accès aux ressources 9 
Validation des mesures politiques au sein des gouvernements 8 
Action sur le terrain cohérente avec les stratégies nationales 7 
Amélioration de la collecte et du partage des données et des informations 2 
Aperçu positif de la prévention dans les écoles 5 
Impact négatif (27%)   
Lacunes dans la connaissance, la compréhension et la gestion du programme 6 
Manque d'impact sur la population de rue 6 
Programme trop important (vocation de correspondre à tous) 6 
Accent mis sur la santé mais peu d'attention à la répression ou l'éducation 3 
Accent trop important sur l'alcool 3 
Peu d'impact sur les demandes  3 

 

8.4 Lʼexemple néerlandais 
Aux Pays-Bas, c'est essentiellement l'Institut Trimbos qui a enrichi la réflexion en matière d'usage de 
substances dans une perspective de santé publique et mentale. La mission du Trimbos Instituut est de 
développer une qualité de vie en développant et en appliquant les savoirs récents dans le domaine de la 
santé mentale, de la santé physique et de l'usage de substances psychoactives.  
 
Onze programmes thématiques proposés par trois centres mènent plusieurs projets par an avec la pers-
pective de publications de recherches, de nouvelles implantations de stratégies, des évaluations et re-
commandations, des rapports d'expertises ainsi que des séminaires et conférences. Le rapport annuel 
(Trimbos Instiuut ; 2007) expose les grandes lignes des activités en cours en se basant sur le thème de la 
« gestion de la maladie » (Disease Management), cela en raison de la prise de conscience que la souf-
france mentale liée à l'usage de substances passe par différents acteurs de soins.  
 
Le système de soins proposé en Hollande se concentre sur la Prévention, le Traitement et le Manage-
ment. L'idée principale du « Disease Management » ou « gestion de la maladie » est celle de la respon-
sabilité commune face à la maladie. L'objectif est d'incorporer dans la gestion de la santé à la fois la per-
sonne elle-même et son environnement social (sa famille, son employeur), les fournisseurs de soins, les 
assurances maladies, les pharmacies et les industries pharmaceutiques.  
 
 
En substance, le tableau 12 présente un résumé des différences entre le système de soins traditionnel et 
le Disease Management.  
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Tableau 12: Caractéristiques du Disease Management 

Système traditionnel Disease Management  
Réactif Proactif 
Traitement orienté  Prévention et traitement orienté 
Optimisation d'un processus de soins spécifique Optimisation du processus global de soins 
Evaluation de l'aménagement d'un fournisseur 
de soins 

Evaluation de l'aménagement du processus glo-
bal de soins  

Méthodes et protocoles mono-disciplinaires Méthodes et protocoles multidisciplinaires 
Responsabilité liée au fournisseur de soins Responsabilité liée au réseau de soins entourant 

le patient 
Analyse d'un épisode de la maladie Analyse du cours naturel de la maladie 
Rôle passif du patient Engagement intensif du patient 
Orienté vers le processus Orienté vers le résultat  

 
Afin d'assurer un bon déroulement de la gestion de la maladie, le système de soins se doit de répondre à 
un certain nombre de critères :  
 

1. Vision commune : Chaque personne engagée dans le système de soins doit pouvoir avoir un 
regard sur les groupes à risques, l'information fournie à ces groupes cibles et enfin des principes 
pour le développement de protocoles de traitements.  

2. Analyse économique : Un certain nombre de questions permettent d'avoir un aperçu des coûts 
telles que : Quel secteur nécessite le plus de coûts ? Quels coûts peuvent être évités en utilisant 
une autre intervention ?  

3. Accent sur la prévention : Les interventions se font en premier lieu sur les populations à risque 
afin d'éviter l'apparition de symptômes. 

4. Engagement du patient : On évoque ici un soutien éducatif et émotionnel ainsi qu'une approche 
motivationnelle.  

5. Continuité des soins selon deux approches : Il sʼagit d'une part de collaborer avec les orga-
nismes de soins et d'autre part de trouver des alternatives aux traitements coûteux en cas de ma-
ladies chroniques.  

6. Accent sur les protocoles « evidence informed » : Il s'agit de diversifier les protocoles de 
soins dans une optique multi-disciplinaire.  

7. Gestion des cas (Case Management) : Les gestionnaires suivent le patient tout au long de son 
traitement. Ils peuvent ainsi coordonner les efforts entre les divers acteurs de soins. Le gestion-
naire s'occupe principalement de proposer une hygiène de vie saine pour le patient et son proche 
entourage. 

8. Elaboration de bases de données : Le succès d'une gestion globale de la santé passe par les 
détails. Des variables concernant le patient, le soignant, les coûts et les résultats des interven-
tions peuvent servir à terme à établir des méta-analyses.  

9. Rôle de l'industrie pharmaceutique : Il s'agit d'une part d'optimiser la médication et d'autre part 
d'identifier les groupes à risques. Par ailleurs, une meilleure connaissance des résultats cliniques 
suite à la médication est utile.  

 
Le Disease Management semble également intéressant dʼun point de vue économique. En effet, selon 
Bras, Duhamel et Grass (2006), qui ont étudié les expériences réalisées à lʼétranger dans le domaine du 
Disease Management, « le modèle économique du Disease Management repose pour lʼessentiel sur 
lʼhypothèse que lʼintervention auprès des patients permettra dʼéviter des complications et donc des hospi-
talisations coûteuses et se traduira au total par une économie supérieure aux coûts des interventions et à 
lʼaugmentation des dépenses de ville (médicaments notamment) induite par le programme ».  
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9 Discussion 

Comme nous venons de le voir, la tendance actuelle est à la prise en charge intégrée des usagers de 
substances psychoactives. En effet, celle-ci tend à devenir multidisciplinaire et de nombreux efforts sont 
déployés pour assurer une coordination optimale de tous les acteurs impliqués par cette problématique.  
 
De plus, les offres se diversifient, notamment en matière de réduction des risques. Elles sʼadaptent de 
mieux en mieux aux besoins des usagers de substances en tenant compte d'une hiérarchie d'objectifs de 
prise en charge et en intégrant davantage les compétences de lʼusager dans la gestion de sa santé. En 
effet, les offres de type ambulatoire permettent, par exemple, de responsabiliser et de redonner 
lʼautonomie aux clients. Les prestations intermédiaires sont, quant à elles, des ressources alternatives à 
lʼhospitalisation permettant de prévenir des situations de crise. Quant aux prestations bas seuil, elles per-
mettent dʼétablir et de maintenir un lien avec des populations qui ne cherchent ni aide, ni sevrage. Notons 
de plus, que si la plupart de ces dernières sʼadressent aux usagers dépendants, certaines jouent plutôt un 
rôle de prévention auprès des usagers à faible risque. Toutefois, malgré les offres précitées, il reste diffici-
le d'approcher la population dʼusagers dite « cachée ». Il serait donc souhaitable de développer des ap-
proches encore plus dynamiques afin de faciliter l'accès aux soins. Les activités lors de soirées, le travail 
de rue permettent, par exemple, dʼapprocher directement les milieux concernés. De même les démarches 
ciblées auprès des populations de migrants, l'intégration de médecins et d'autres services de premiers 
recours sont des exemples d'une prise en charge qui se veut communautaire. Ces approches ciblent sur-
tout les populations socialement défavorisées. Néanmoins, il semble indispensable de développer une 
politique de santé qui s'adresse également aux usagers bien intégrés dans la société, notamment dans le 
milieu financier. Il est indispensable de s'intéresser davantage aux usagers de cocaïne et d'alcool bien 
intégrés afin d'éviter leur désintégration sociale. Nous nʼavons malheureusement pas trouvé d'approches 
réellement innovatrices pour ces groupes cibles. Il faudrait plutôt tenter dʼapprocher cette population 
dʼusagers en les intégrant à une stratégie plus globale. 
 
Afin de garantir une prise en charge globale des usagers de drogue et dʼalcool, il semblerait nécessaire 
dʼassouplir certaines de nos structures afin dʼêtre en adéquation avec les besoins du plus grand nombre 
possible dʼusagers de substances. En effet, plutôt que dʼimplanter de nouveaux services isolés, il serait 
souhaitable dʼadapter au mieux nos offres au service de la clientèle, quelles que soient la problématique 
et la catégorie dʼusage. Il conviendrait dʼailleurs de dépasser cette notion de dépendance et de se mettre 
plutôt au service de toute personne « vulnérable ». Pour ce faire, il faudrait inverser la pyramide des soins 
et partir des besoins des usagers et non des besoins des institutions. Cela signifie que dans les services 
très spécialisés, il ne faudrait pas chercher une clientèle qui sʼadapte à lʼoffre mais plutôt faire en sorte 
que chaque collaboratrice et collaborateur devienne une personne ressource pour faciliter l'accès à la 
prise en charge des usagers. Ceci devrait se faire sans perdre, pour autant, l'identité de son institution 
« mère », acte d'équilibrage délicat. Un service d'interface, une équipe mobile de coordination pour les 
cas difficiles pourraient, par exemple, faciliter l'accès aux soins. Toutefois, les services atomisés ne seront 
pas efficaces s'ils ne s'inscrivent pas dans une stratégie cohérente, inspirée de la santé publique et de la 
santé mentale publique. Celle-ci devrait englober une prévention dite « structurelle », une prévention pri-
maire et ciblée, une prévention secondaire et tertiaire, y compris de réduction des risques et de prévention 
des rechutes. Si la ligne directrice des différents acteurs impliqués dans la prise en charge des usagers 
de substances est de venir en aide à un maximum de personnes en amont d'une problématique à fort 
risque de chronicisation, les différentes offres trouveront leur clientèle et justifieront leur raison d'exister. 
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10 Conclusion 

Notre revue de littérature suisse et internationale avait pour but de combler certaines lacunes de connais-
sances en ce qui concerne les structures dites « bas seuil » et « intermédiaires ». Ces structures sont 
encore peu connues et intégrées aux systèmes de soins en Suisse romande. 
 
La notion de santé mentale est bien intégrée à la définition en vigueur du canton de Fribourg en matière 
dʼusage de substances psychoactives, puisque lʼusage dépendant est défini comme « handicap social ». 
Cette redéfinition comporte des défis pour les structures bien établies et ayant fait leurs preuves.  
 
Dans notre travail, nous n'avons pas abordé la question des implications pour les structures s'occupant de 
personnes touchées par un handicap mental et physique. Toutefois les deux mondes, celui du handicap 
mental et physique et celui du handicap dit « social », à savoir le monde des usagers de substances, peu-
vent tirer des bénéfices de leurs traditions respectives.  
Lʼexemple de dynamisme et de flexibilité dont font preuve les professionnels du monde des dépendances 
pourrait, par exemple, alimenter la réflexion sur la prise en charge des handicapés mentaux et physiques 
adultes.  
Le monde de la prise en charge des usagers de substances pourrait, pour sa part, sʼinspirer de lʼapproche 
résolument psycho-éducative du monde du handicap mental et physique ainsi que de ses lignes directri-
ces, à savoir la réhabilitation sociale ainsi que la lutte contre la stigmatisation et l'exclusion. 
 
En définissant lʼusage de substances en tant que « handicap social », il existe un risque dʼécarter la pré-
vention de la liste des priorités. Cet élément est pourtant inéluctable, non seulement en ce qui concerne 
l'usage de substances psychoactives, mais également en ce qui concerne dʼautres problèmes tels que la 
dépression ou encore les maladies mentales. Si en Suisse, et plus particulièrement dans le canton de 
Fribourg, on souhaite que cette réforme porte ses fruits en vue du bien-être des personnes touchées et de 
leur proches, les conditions suivantes semblent nécessaires: 
 
1. Les besoins des usagers sur le plan communautaire devraient être représentés par une équipe compo-
sée des acteurs importants concernés par lʼusage de substances, y compris par des représentants parmi 
les usagers et leurs familles. 
 
2. Il serait judicieux de mettre en place une plateforme virtuelle sous forme d'Intranet qui permettrait aux 
professionnels de concrétiser les principes du « Disease Management » et d'interagir avec la totalité du 
réseau à propos de leurs clients. Notons que cette méthode permettrait dʼagir efficacement et rapidement 
tout en évitant de nombreuses réunions de longue durée. 
 
3. Chaque service devrait servir de porte d'entrée pour nʼimporte quel service du système de soins et pour 
tout type de problèmes rencontrés par le client. 
 
4. Chaque personne devrait avoir le droit à un diagnostic médical, pharmacologique, psychologique, social 
et économique et à la planification d'un projet de développement qui tient compte de ses compétences et 
de sa situation. Les clients devraient avoir le choix des services dont ils souhaitent bénéficier. Les servi-
ces devraient dès lors être capables de s'adapter aux besoins des clients. 
 
5. Chaque client devrait être le porteur de son cas et posséder son dossier sur un support électronique tel 
quʼune clé USB, par exemple. Ceci permettrait de limiter les questionnements et anamnèses à répétition, 
faciliterait la prise en charge et impliquerait davantage le client.  
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Annexes  
 
AIHV:  Australian Institute of Health and Welfare 
 
AUDIT:  Alcohol Use Disorders Identification Test 
 
BRR:  Bureau pour la réduction des risques 
 
CHUV:  Centre hospitalier universitaire vaudois 
 
CAAD:  Centre dʼaccueil pour adultes en difficulté  
 
CTA:  Centre de traitement des addictions (Fribourg) 
 
DSMIV:  Diagnostic and Statistical Manual of Mental Disorders (quatrième édition) 
 
DOMINO: DOMIcile Nouvelle Option (Valais) 
 
DUPA  Département universitaire de psychiatrie adulte (Vaud) 
 
EMCDDA: European Monitoring Centre for Drugs and Drug Addiction 
 
EMS:  Etablissement médico-social 
 
EPFL:  Ecole polytechnique fédérale de Lausanne 
 
ESS:  Enquête suisse sur la Santé 
 
GRAAP  Groupe romand dʼaccueil et dʼaction psychiatrique 
 
HIV / VIH: Human Immunodeficiency Virus / Virus de lʼimmunodéficience humaine 
 
ICD 10:  International Statistical Classification of Diseases and Related Health Problems  
  (dixième révision) 
 
IHRA:  International Harm Reduction Association 
 
IREFREA: Institut de recherche européen sur les facteurs de risque chez lʼenfant et lʼadolescent 
 
ISGF:  Institut für Sucht und Gesundheitsforschung  
 
IUMSP:  Institut universitaire de médecine sociale et préventive (Vaud) 
 
LAMal:  Loi fédérale sur lʼassurance maladie  
 
NDARC: National Drug and Alcohol Research Centre (Australia) 
 
NDSF:  National Drug Strategic Framework (Australie) 
 
OFP:  Office fédéral de la police 
 
OFS:  Office fédéral de la statistique 
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OFSP:  Office fédéral de la santé publique 
 
OMS:  Orgnisation mondiale de la santé 
 
SDF:  sans domicile fixe 
 
SIP:  Sicherheit, Intervention, Prävention (Zürich) 
 
Supra-f:  Suchtprävention und Forschung 
 
UAT:   Unité dʼaccueil temporaire 
 
UTA  Unité de traitement des addictions (Fribourg) 
 
UEPP:  Unité dʼévaluation des programmes de prévention  
 
PEPS :  Programme expérimental de prescription de stupéfiants (Genève) 
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